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CRITIQUES 

A  qaelqii  un  qui  lui  demanderait  son  avis  sur 
la  politique  d  à  présent,  quelqu  un  qui  saurait 
tant  soit  peu,  pour  lavoir  apprise  ou  lavoir 
maniée,  ce  que  c  est  en  tout  temps  que  la  poli- 
tique, ne  pourrait  répondre  qu'une  chose  :  et  c  est 
qu  il  n'a  point  d'avis,  parce  que,  de  tout  ce  qui  se 
fait  et  tout  ce  qui  se  dit  en  France  depuis  un  cer- 
tain nombre  d  années,  rien  ne  ressemble  en  rien 
à  de  la  politique. 

Dans  l'art  politique,  il  n  v  a  pas  de  place,  et  dans 
la  langue  politique,  il  n'y  a  pas  de  nom  pour  cette 
arlequinade,  où  presque  tout  ce  qui  se  fait  est  en 
contradiction  avec  presque  tout  ce  qui  se  dit, 
mais  où  presque  tout  ce  qui  se  fait  est  de  la  folie 
et  presque  tout  es  qui  se  dit  est  «  de  la  blague  "  . 
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On  en  accuse  volontiers  soit  la  Constitution, 
soit  le  régime  parlementaire,  et  l'on  n"a  que  le 
tort  doublier  que  nous  n'avons  plus  de  Constitu- 
tion et  que  nous  n  ayons  pas  le  régime  parlemen- 
taire. Plus  de  Constitution,  parce  qu'à  force  d'être 
inappliquées,  les  lois  de  février-juillet  1875  sont 
devenues  inapplicables;  parce  que,  rognés  d'un 
côté,  étirés  de  l'autre,  les  textes  n'ont  plus  ni 
signification,  ni  valeur,  ni,  en  tout  cas,  efficacité 
certaine;  parce  que  des  droits,  considérés  alors 
comme  essentiels,  sont  aujourd'hui  caducs  et 
périmés.  Pas  de  régime  parlementaire,  parce  qu'il 
n'y  a  dans  nos  Chambres  ni  partis  ni  chefs  de 
partis,  ni  programmes,  ni  discipline,  mais  sim- 
plement des  groupes,  des  meneurs,  des  cabales 
et  quelque  intrigue  changeante  ;  parce  que  nos 
ministères,  —  et  non  pas  seulement  celui-ci,  qui 
jvisqu'à  ce  jour  est  le  chef-d'œuvre  du  genre, 
mais  tous,  —  ne  sont  pas  des  ministères,  ni  même 
des  <i  équipes  de  gouvernement  "  ,  suivant  un 
mot  plus  spirituel  que  juste,  l'équipe  supposant 
le  camp,  et  tous  les  camps,  au  contraire,  étant 
brouillés  au  gouvernement  en  ce  que  le  poète 
classique  eut  appelé  "  un  horrible  mélange  "  et  (|ue 
notre  parler  plus  libre  qualifiera  bourgeoisement 
de  "  la  plus  extraordinaire  des  salades  »  ,  — huile 
du  Centre,  vinaigre    radical  et  poivre  socialiste. 
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Que  voulez-vous  que  fasse,  sous  une  Consti- 
tution qui  n'en  est  plus  une,  dans  un  régime  par- 
lementaire qui  n  en  est  pas  un,  ce  ministère  qui 
n'est  pas  un  gouvernement?  Gomme  disait  Dupin, 
il  ne  peut  rien,  il  fait  ce  qu'il  peut  :  il  fait  une 
politique  qui  n'est  pas  une  politique. 

A  lintérieur,  sa  grande  affaire  est  de  vivre,  et 
ce  qu  il  appelle  vivre,  c'est  ne  pas  mourir,  c'est 
se  prolonger  de  jour  en  jour  et  d'heure  en  heure, 
par  tous  les  moyens  :  caressant  aux  uns,  aux  autres 
tracassier,  la  main  ouverte  ou  le  poing  fermé, 
selon  les  personnes  ;  à  la  fois  capable  et  incapable  \ 
de  tout;  pensant  et  agissant  en  quelque  sorte  par 
petits  bouts  :  des  tortillements  de  ver  coupé,  sans 
direction,  sans  but  possible,  des  sautillements  sur 
place  qui  ne  sont  ni  de  la  stabilité  ni  du  mouve- 
ment; au  total,  négatif  du  haut  en  bas  et  de  long- 
en  large  :  ni  ordre,  ni  progrès. 

A  l'extérieur,  longtemps  la  grande  affaire  a  été 
de  n'avoir  point  d'affaires.  Et  toujours  le  hasard; 
pas  de  plan  d'ensemble,  pas  de  dessein  suivi;  pas 
d  idées,  pas  de  renseignements.  Ou  bien  des  ren- 
seignements sans  idées,  donc  pur  commérage;  ou 
bien  des  idées  sans  renseignements,  donc  fantaisie 
pure.  Hvpnotisés  sur  des  chimères,  paralysés  pour 
les  réalités.  Une  alliance  puissante  et  féconde,  si 
ion  savait  ou  si  1  on  voulait,  mais  dont  ou  ne  tire 
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que  des  toasts  sonores,  des  satisfactions  de  vanité, 
et  qui  ne  sert  qu  à  échanger  des  grands  cordons 
contre  des  tabatières.  Aller  où  Ton  n"a  que  faire, 
se  retirer  d  où  1  on  est  allé,  être  l'ami  de  ses  adver- 
saires presque  autant  que  de  ses  amis  ;  embrasser 
le  monde,  éteindre  le  vide,  et  masquer  par  la 
boursouflure  l'effacement  :  c'est  ce  qu  on  nous 
présente  comme  une  politique  étrangère,  et  c  est 
ce  dont  nous  paraissons  nous  contenter,  quand  on 
daigne  nous  en  instruire;  mais,  au  surplus,  nous 
sommes  le  peuple  d'Europe  qu  on  daigne  le  moins 
en  instruire. 

En  politique  coloniale,  la  fringale  de  l'étendue, 
cette  puérile  manie  de  gamins  qui  se  disputent  à 
qui  aura  le  plus  gros  morceau  :  — Et  puis,  moi,  j'en 
ai  encore  plus  que  toi  !  —  Aucune  attention  au 
reste.  On  donne  au  coq  gaulois  le  sable  du  Sahara 
à  gratter,  et  il  ne  gratte  même  pas.  L'unique  souci 
d  avoir  davantage,  aucun  souci  d'organiser  et 
d'exploiter  ce  que  1  on  a,  ou,  si  parfois  ce  souci 
perce,  aucune  méthode;  un  empire  colonial  qui 
existe  principalement  sur  la  carte  et  n  est  guère 
qu  un  déversoir  de  fonctionnaires.  Là  aussi,  de 
la  mvstification. 

En  politique  financière.  1  extravagance  et  le 
bluff.  Voilà  vingt  ans  que,  chaque  année.  1  on  sou- 
met aux  Chambres  des  budgets  prétendument  en 
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équilibre;  et,  depuis  vingt  ans,  chaque  année,  on 
aurait,  au  dire  des  témoins  les  plus  autorisés, 
emprunté  une  somme  variant  entre  200  et  700  mil- 
lions. —  environ  7  milliards  dans  les  vingt  ans;  — 
sans  compter  qu'en  ce  laps  de  temps,  grand  inter- 
valle d'une  vie  humaine,  mais  petit  intervalle  d'une 
vie  de  nation,  ledit  budget  s'est  arrondi  de  quasi- 
ment un  milliard.  Équilih>'e  d  hoinnie^  ivre 
s'en  va  roulant  au  bm^Hru  fossé,  ç^  est  la  etflDute . 

En  matière  de.-'fravaux  publics,  une  entreprise 
immense  qui  coûte  et  ne  rapporte  pas  :  lexécu- 
tion  d  une  œuvre  conçue  en  une  nuit  de  fièvre, 
faite  pour  frapper  limagination,  et  dont  le  seul 
mais  capital  défaut  est  d  exiger  d  autres  trésors 
que  des  trésors  d  imagination  ;  tellement  gigan- 
tesque, que  nous  en  sommes  écrasés  :  à  côté,  je 
ne  dis  pas  des  intérêts  privés,  mais  des  intérêts 
locaux,  fragmentaires,  minimes  ou  minuscules, 
détournant  les  travaux  publics  des  intérêts  vrai- 
ment publics,  auxquels  ils  devaient  être  sévère- 
ment réservés. 

En  matière  religieuse,  l'interminable  et  insup- 
portable querelle  de  M.  Homais  et  de  M.  l'abbé 
Bournisien,  et  l'on  peut  croire,  contrairement  à 
ce  que  professent  les  fanatiques  des  deux  bords, 
qu'il  y  a  des  débats  plus  graves,  mais  il  n'y  en 
a  pas  de  plus  bêtes,  de  plus  agaçants  et  de  plus 
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parfaitement  inutiles;  car  enfin,  ni  l'Église  ne 
remettra  jamais  la  main  sur  l'Etat,  ni,  de  la 
société,  1  État  néliminera  jamais  FÉglise.  On 
aura  beau  les  séparer,  jamais  on  ne  les  séparera 
assez  pour  qu'ils  n  aient  pas  entre  eux  de  rapports 
forcés,  et  ces  rapports,  les  ayant  obligatoirement, 
il  faudra  qu'ils  les  règlent  en  droit;  mais  le  droit 
ne  s'établit  et  ne  se  maintient  que  dans  la  paix  et 
non  dans  la  guerre.  Or,  faire  la  guerre  pour  la 
guerre  est  le  comble  de  1  aberration,  mais  faire 
la  guerre  pour  avoir  plus  tard  la  paix  qu  on  peut 
avoir  tout  de  suite  est  déjà  de  l'insanité. 

En  matière  scolaire,  à  tous  les  degrés,  le 
désarroi,  l'anarchie  des  hommes  et  des  choses; 
^m  incroyable  amalgame  de  routines  surannées 
et  d'innovations  aventureuses;  les  vieux  systèmes 
frappés  de  discrédit  avant  que  les  nouveaux  soient 
trouvés  ou  soient  éprouvés.  En  matière  sociale, 
des  promesses,  des  enchères,  et  des  surenchères 
même;  beaucoup  de  bonne  volonté,  au  moins 
électorale,  et  quelques  généreux  efforts,  mais  sans 
étude  ni  lien,  sans  préparation  ni  coordination, 
et  qui  ne  peuvent  par  suite  produire  que  décep- 
tions et  désillusions. 

Il  serait  facile  de  continuer,  mais  je  pose  ici 
un  etc.,  et  je  résume  en  quatre  lignes  :  a  L  Exé- 
cutif tout    ensemble  impuissant  en  l'un   de  ses 
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organes  'le  Président  et  inconsistant  en  l  autre 
le  ministère  ;  le  Législatif  omni-incompétent  et 
néanmoins  omnipotent;  le  Judiciaire  dépendant, 
et  1  Administratif  envahissant.  La  France  n'a  plus 
de  chef  et  elle  n'a  plus  de  juges,  dans  l'accep- 
tion pleine  qu  avaient  les  mots  au  beau  temps  de 
la  théorie  de  la  division  des  pouvoirs,  au  temps 
où  il  y  avait  en  vérité  un  pouvoir  exécutif  et  un 
pouvoir  judiciaire.  Maintenant,  quoi  que  l'accou- 
tumance verbale  nous  fasse  dire,  il  n  v  a  en  vérité 
que  deux  pouvoirs  :  le  Législatif  et  T Administratif. 
La  France  n  est  plus  .  gouvernée  »  ,  ni  a  jugée  »  ; 
en  revanche  elle  est  >.  légiférée  »  .  —  fort  mal 
d'ailleurs,  —  et  administrée,  —  d'ailleurs  de 
moins  en  moins  bien,  —  au  delà  de  ses  forces; 
énervée  et  comme  hébétée  ou  stupéfiée  par  là 
même. 

Et,  le  cœur  saigne  de  lécrire,  mais  le  salut  est 
peut-être  à  ne  se  rien  cacher  :  elle  va  s  affaissant 
lentement  parmi  les  nations;  traitée  en  fait,  le 
protocole  sauvegardé,  en  puissance  de  second 
ordre;  aimée  ou  recherchée  en  amuseuse,  fêtée 
encore,  suivant  l'expression  de  Crispi.  jadis,  dans 
le  discours  de  Palerme,  «  comme  le  svmpathique 
sourire  de  la  civilisation,  "  et  couronnée  de  fleurs, 
mais  pour  le  plaisir  et  pour  le  sacrifice.  Elle- 
même,  cependant,  bourrée  de  formules  et  grisée 
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crabstractions,  se  laisse,  poursuivant  des  fantômes, 
nover  dans  un  océan  de  paroles  ;  tandis  que  les 
autres  agissent,  elle  affiche  ; . . .  elle  affiche  la  Décla- 
ration des  droits,  affiche  des  discours  parlemen- 
taires d'une  inspiration  infiniment  moins  haute; 
elle  confond  Tutopie  avec  lidéal,  et,  dans  l'Eu- 
rope que  Bismarck  a  taillée  en  partie  à  même  la 
chair  française,  continue  de  faire  la  plus  roman- 
tique et  la  plus  romanesque  des  politiques... 

Mais  il  est  temps,  pour  elle,  et  il  n'est  que 
temps,  de  faire,  au  milieu  de  politiques  réalistes, 
une  politique  réelle,  et,  en  face  de  politiques 
impérialistes,  une  politique,  non  pas  nationaliste, 
mais  délibérément  et  décidément  nationale.  A  ce 
changement  profond  ne  saurait  suffire  un  simple 
changement  de  personnes.  Certes,  la  République 
jacobine  est  radicalement  impropre  à  la  tache  qui 
s'impose,  mais  la  République  libérale,  dans  le 
même  cadre  d'institutions,  y  échouerait  égale- 
ment. La  politique  nouvelle  réclame  plus  que  la 
conversion  de  la  République  jacobine  en  Répu- 
blique libérale  ;  elle  ne  réclame  pas  moins  que 
l'instauration  d  une  République  nouvelle.  —  Ce 
sont  les  bases  et  les  conditions  d'une  politique 
nouvelle  dans  la  République  renouvelée  que  je 
voudrais  dégager  avec  un  peu  plus  de  netteté  et 
montrer  avec  un  peu  plus  de  précision. 


II 


REFORMES 


Le  remède  sera  quelque  jour  dans  lorganisa- 
tion  politique  de  la  démocratie  par  Torganisation 
du  suffrage  universel  et  dans  son  organisation 
sociale  par  l'organisation  du  travail;  — je  l'ai  dit 
souvent,  je  le  crois  plus  fermement  que  jamais, 
et  je  le  répéterais  donc,  si  c'était  aujourd'hui  le 
moment  de  philosopher.  Mais,  aujourd'hui,  il 
s'agit  de  vivre;  et  ce  n'est  pas  un  «  système  » 
qu'on  attend,  c'est  un  u  programme  "  .  Laissons 
à  l'avenir  les  solutions  de  l'avenir,  ou,  tout  en 
orientant  notre  marche  vers  elles,  allons-y  par 
étapes  et  comme  par  échelons.  Entre  toutes  les 
réformes  possibles,  considérons  d'abord  celles 
qui  sont  immédiatement  ou  très  prochainement 
réalisables;  ne  retenons  que  celles-là. 

Il  en  est  de  telles  :  1"  dans  i exécutif.  S'il  est 
impuissant  dans  l'un  de  ses  org^anes  (le  Président) 
et  inconsistant  dans  l'autre  (le  ministère) ,  il  faut 
rendre  à  l'un  de  la  force  et  à  l'autre  de  la  stabi- 
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lité.  Force  et  stabilité,  l'un  et  1  autre  ne  peuvent 
les  tirer  que  de  leur  origine  :  ils  ne  seront  forts  et 
stables  que  s  ils  sont  suffisamment  indépendants, 
et.  comme  c  est  sous  la  dépendance  du  législatif 
qu'ils  tombent  le  plus  facilement,  c  est  de  cette 
dépendance  qu'il  faut  surtout  les  affranchir;  d'où 
la  règle  :  il  faut  placer  hors  du  législatif  la  base  de 
1  exécutif  ;  il  ne  faut  pas  faire  élire  le  Président  par 
les  Chambres;  il  ne  faut  pas  prendre  les  ministres 
dans  les  Chambres. 

2"  Le  législatif  est  omni-incompétent,  et  néan- 
moins omni-injportant,  par  quoi  il  réussit  à  se 
faire  omnipotent.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  Président  et  ministres  sortent  de  lui  que 
l'exécutif  est  dans  sa  dépendance,  c  est  parce 
qu'il  n'est  pas  d  heure  et  pas  de  matière  où  le 
législatif  ne  déborde,  n'empiète  et  n'usurpe.  Rien 
ne  l'arrête:  personne  ne  lui  dit  :  «  Tu  n'iras  pas 
plus  loin,  1)  et  il  va  toujours  plus  loin;  non  seule- 
ment sur  l'exécutif,  mais  sur  le  judiciaire,  sur 
l'administratif;  et  non  seulement  sur  tous  les 
pouvoirs  et  dans  toutes  les  fonctions,  mais  sur 
tous  les  droits  de  tous  les  citoyens  :  l'État  et 
chacun  de  nous,  tout  est  à  sa  merci.  Ni  la  Cons- 
titution ne  lui  est  un  frein,  ni  les  lois.  La  Cons- 
titution est  en  sommeil  :  ce  n'est  plus  qu'une 
feuille    ou    plutôt    trois    petits    morceaux    d'une 
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feuille  de  papier.  Les  lois  :  c'est  naturellement 
lui  qui  les  fait,  les  modifie  ou  les  abroge;  et  ni 
1  absurde  ni  le  tyrannique  ne  le  gênent. 

A  rincompétence  du  législatif,  et  pour  le  retenir 
au  bord  de  l'absurde,  il  faut  opposer  le  concours 
nécessaire  d'un  grand  Conseil  d  Etat  légisprudent. 
A  son  omnipotence,  et  pour  1  empêcher  de  devenir 
tvrannique,  il  faut  mettre  des  bornes  :  il  faut 
transformer  le  parlementarisme  illimité  en  parle- 
mentarisme limité,  par  la  création  d'une  Cour 
Suprême,  devant  laquelle  tout  Français  ait  un 
recours  ouvert,  si  le  législatif,  au  moven  de  la  loi 
elle-même,  sur  quelque  point  ou  de  quelque 
manière,  viole,  heurte  ou  tourne  la  Constitution. 

3°  Le  judiciaire,  lui  aussi,  comme  1  exécutif ,  est 
dépendant.  Le  législatif  le  tient  par  la  recomman- 
dation, comme  il  tient  l'exécutif  par  1  intimida- 
tion. Or,  le  judiciaire  ne  peut  être  ce  qu'il  doit 
être,  le  cran  d'arrêt,  le  cran  de  sûreté  des  autres 
pouvoirs,  que  s'il  joue  librement  et  souveraine- 
ment. 11  faut  par  conséquent  le  placer  au-dessus 
d^  toutes  les  atteintes,  et  d'urgence  1  arracher 
aux  prises,  dures  ou  caressantes,  du  législatif, 
mais  encore,  autant  qu  il  se  peut,  le  soustraire  à 
la  pression  de  l'exécutif  même. 

La  Cour  Suprême,  dont  il  \  .cnt  d'être  dit  un 
mot,  y  aiderait  dans  une  certaine  mesure,  pour 
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peu  que  l'on  voulût  faire  d'elle  une  sorte  de  Con- 
seil supérieur  de  la  magistrature,  analogue  à  ce 
qu'est  ou  était  jadis  le  Conseil  supérieur  de  la 
guerre,  et  qu'il  fût  pourvu  à  son  recrutement  de 
telle  façon  que  ses  membres,  arrivés  tout  en- 
semble au  terme  et  au  sommet  de  leur  carrière, 
n'eussent  plus  ni  rien  à  espérer  ni  rien  à  crain- 
dre. 

Les  nominations,  au  moins  les  plus  impor- 
tantes, ne  se  feraient  que  sur  son  avis;  c'est  elle 
qui  distribuerait  l'avancement,  non  plus  le  mi- 
nistre tout  seul,  ou  le  ministre  avec  des  députés; 
et  ainsi  l'on  rétablirait  la  hiérarchie,  en  renver- 
sant la  féodalité  nouvelle  qui  peu  à  peu,  et  sui- 
vant le  même  procédé  exactement  que  l'ancienne, 
par  la  recommandation,  se  constituait  chez  nous, 
au  profit  du  législatif,  sur  les  débris  de  ce  qui 
fut  autrefois  le  judiciaire,  troisième  pouvoir  de 
l'État. 

4"  Comme  le  judiciaire,  et  plus  que  lui,  C ad- 
ministratif est  réduit  en  vassalité,  dans  la  mou- 
vance du  Parlement,  auquel  il  doit  le  double 
service  de  paix  et  de  guerre  en  temps  ordinaire 
et  en  période  électorale.  Par  lui-même,  ce  n'est 
pas  un  pouvoir;  ce  n'est  qu'un  prolongement  de 
l'exécutif  et,  vis-à-vis  du  législatif,  il  devrait  être 
absolument  indépendant. 
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Mais,  en  fait,  c'est  maintenant  le  plus  grand 
et  presque  le  seul  pouvoir  qui  agisse;  le  plus 
grand,  soit  par  la  quantité  de  son  personnel,  soit 
par  la  multiplicité  de  ses  attributions;  il  agit  par- 
tout, il  envahit  tout;  et  il  agit  généralement  aux 
ordres  du  législatif,  dont  il  est  serf.  Entre  son  chef 
apparent  et  le  député  de  la  circonscription,  le 
fonctionnaire  louche  toujours  vers  le  député, 
parce  qu'il  a  tout  à  en  attendre  et  peu  à  attendre 
de  son  chef.  Voilà  longtemps  qu'il  en  est  ainsi  : 
depuis  l'introduction  du  régime  parlementaire; 
et  changer  cela  ne  sera  pas  commode  :  il  y  faut 
pourta  nt  travailler.  11  faut  reprendre  1  adminis- 
tration au  législatif.  Limiter  le  parlementarisme 
y  contribuera  certainement. 

5"  Je  réunis  sous  un  même  paragraphe  C armée 
et  la  diplomatie,  qui  toutes  deux  sont  les  facteurs 
principaux  de  la  situation  extérieure  et  les  prin- 
cipaux organes  de  l'action  extérieure  d  un  pays. 
Elles  sont  liés  l'une  à  l'autre,  et  comme  insé- 
parables. La  diplomatie  sous-entend  l'armée, 
comme  le  droit  sous-cntcnd  la  force  :  elle  n'est 
proprement  qu'avec  elle  et  par  elle  ;  il  n'v  a  de 
diplomatie  efficace  que  s'il  y  a  une  armée  forte, 
et  tout  ce  qui  affaiblit  l'armée  abaisse  la  diplo- 
matie. 

Partant  de  ce  point,    il   faut  chercher  ce  qui, 
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donnant  à  notre  armée  son  maximum  de  force, 
peut  donner  à  notre  diplomatie  son  maximum 
d  effet:  car  une  politique  étrangère  qui,  si  paci- 
fique, si  défensive  qu'elle  soit,  ne  laisse  pas  aper- 
cevoir derrière  elle,  en  dernière  ligne  et  comme 
dernière  raison,  la  force,  n'est  que  duperie  et 
niaiserie. 

6"  Finances  et  travaux  publics.  —  La  première 
qualité,  pour  les  finances,  est  la  sincérité,  et,  tran- 
chons le  mot,  la  n  probité  "  ;  j'entends  1  équité, 
la  justice;  pas  de  finances  jacobines,  qui  visent 
à  enrichir  la  moitié  de  la  nation  des  dépouilles  de 
l'autre  moitié  :  tous  les  contribuables  traités  en 
citoyens  de  la  même  classe.  Et  pas  de  travaux 
publics  sportulaires,  qui  favorisent  celui-là  ou 
celui-ci.  La  première  qualité,  pour  les  travaux 
publics,  est  l'utilité  publique.  Finances  et  tra- 
vaux publics  gérés  comme  une  entreprise  privée, 
dans  la  sécurité  et  sans  à-coups,  au  mieux  des 
intérêts  communs. 

7°  En  politique  coloniale,  le  mot  d'ordre  est  : 
assez.  }sous  avons  assez  de  territoires  africains, 
asiatiques  et  océaniens.  Il  ne  faut  à  présent 
qu'en  faire  des  »  colonies  "  .  Il  faut  commencer 
par  résoudre  le  problème  algérien,  le  problème 
tunisien,  ou,  si  1  on  veut,  le  problème  méditer- 
ranéen. Tant   que  notre  Afrique   du  Nord,   tout 
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près  de  nous,  est  ce  qu'elle  est,  et  tant  que  les 
circonstances  européennes  sont  ce  qu'elles  sont, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  engager  à  l'autre  bout 
du  monde. 

8"  Au  dedans,  la  paix  civile  et  religieuse. 
L'Église  en  paix  dans  l'État  laïque  ;  1  école  libre 
dans  l'État  respecté;  les  conflits,  s'il  s'en  élève, 
trancbés  selon  le  droit  en  sa  lettre  et  en  son 
esprit. 

9°  La  vie  de  la  nation,  en  France,  est  comme 
projetée  tout  entière  dans  la  tête.  Il  faut  décon- 
gestionner l'État.  Je  ne  dis  pas  :  décentraliser. 
qui  serait  dire  :  décapiter.  Mais  décongestionner  ; 
ne  pas  laisser  se  glacer  les  extrémités,  ne  pas  sup- 
primer les  corps  intermédiaires  ;  les  entretenir, 
au  contraire,  et  les  développer.  Bien  des  ques- 
tions seraient  résolues  ou  seraient  plus  aisées  à 
résoudre,  si  l'association,  chez  nous,  était  plus 
hbre  et  si  la  commune  était  plus  vivante;  car. 
alors,  les  mêmes  questions  se  poseraient  tout  au- 
trement; et.  en  premier  lieu,  la  question  ou  les 
questions  sociales. 

10'  Toute  réforme  dans  les  institutions  doit,  en 
effet,  a^  oir  pour  but  de  mettre  mieux  en  harmo- 
nie notre  état  social  et  notre  régime  politique  ; 
tout  changement  dans  la  politique  doit  avoir 
pour  objet  de  nous  mettre  mieux  à  même  d'abor- 
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der  enfin  la  seule  politique  qui  vaille  désormais 
d'être    faite   :    la  politique   sociale.    Assez   et   trop 
longtemps  on  nous  a  bernés  avec  les  questions 
dites  religieuses  et  les  questions  dites  de  politique 
pure.  Politique   anticléricale  et  politique  politi- 
quaille,   tout  cela  est  derrière  nous   :   c  est  bien 
autre    chose   que   nous   avons  devant  nous.   Les 
petits  jeux  sont  finis;  il  reste  la  grande  besogne. 
La  pierre  de  touche  est  là  :  toute  réforme  dans 
les  institutions  sera  bonne,  tout  changement  dans 
la  politique  sera  bon,  qui  rendra  plus  facile,  plus 
rapide   et  plus  sûre  cette  grande  besogne  de  la 
politique  sociale.  —  Nous  disons  sociale  et  non 
socialiste,   comme  nous   avons    dit  réelle  et  non 
réaliste,    nationale  et  non  nationaliste.  —   Telle 
serait  en  somme  la  politique  nouvelle  de  la  Ré- 
publique nouvelle,    qui  ne  serait  que  la  Répu- 
l)lique  restaurée  en  sa  vraie  structure  et  rendue 
à  sa  mission  vraie. 

Je  vais  maintenant  reprendre  mes  propositions 
une  à  une,  examinant  pour  chacune  d'elles  les 
raisons,  les  objections  et  îles  moyens  d'exécu- 
tion. 


m 


L    KXEGUTIF   LE  PRESIDENT 

«  L'heureux  homme  !  disait  naguère  le  roi 
Humbert  d  Italie  de  M.  Félix  Faure  ou  de  M.  Lou 
bet:  il  a  bien  plus  de  pouvoirs  que  moi!  »  Sans 
doute  le  pauvre  roi  venait-il  de  relire  le  texte  de 
nos  lois  constitutionnelles,  et  il  crovait,  avec  une 
naïveté  contre  laquelle  sa  propre  expérience  eut 
dû  le  mettre  en  garde,  qu'il  en  allait  dans  les 
faits  comme  dans  le  texte,  dans  la  vie  comme  sur 
le  papier;  que  la  Constitution  de  1875  était 
encore  une  constitution,  et  que  M.  Loubet  ou 
M.  Félix  Faure  étaient  vraiment  l'un  après  l'autre 
le  Président  de  la  République  française,  selon  le 
texte  de  cette  constitution. 

Mais  nos  présidents  savent  bien,  eux<  ou  ils 
l'ont  bien  su,  —  M.  Casimir-Perier  l'a  dit  assez 
haut,  et  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  le 
voyons  bien,  —  qu'ils  ne  sont  plus  cela  du  tout; 
qu'ils  ne  sont  pas  ce  qu'ils  devraient  être;  que 
ce  qu  ils  sont,  ils  ne  sont  point  surs  de  l'être,  et 
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qu'en  somme  il  est  plus  facile  de  dire  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  que  ce  qu'ils  sont. 

Voici  d  abord  ce  que  serait,  si  la  réalité  corres- 
pondait au  texte,  le  Président  de  la  République. 

Le  texte  est  formel  :  le  Président  a  l'initiative 
des  lois,  concurremment  avec  les  membres  des 
deux  Chambres;  il  en  surveille  et  en  assure  l'exé- 
cution. 11  a  le  droit  de  faire  grâce.  Il  dispose  de 
la  force  armée.  Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires.  Il  préside  aux  solennités  nationales; 
les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui.  Il  peut, 
surl'avis  conforme  du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre 
des  députés.  Il  a  le  droit  de  convoquer  extraordi- 
nairement  les  Chambres.  Il  peut  les  ajourner, 
pour  un  mois  chaque  fois,  deux  fois  dans  le  cours 
d'une  session.  Il  communique  avec  les  Chambres 
par  des  messages.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  pro- 
mulgation des  lois,  il  peut,  par  un  message  mo- 
tivé, demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle 
délibération,  qui  ne  peut  être  refusée.  Il  négocie 
et  ratifie  les  traités,  etc. 

Mais  la  réalité  est  cruelle.  Et  c'est  pourquoi  il 
faut  ou  mettre  une  négation  devant  chacun  de 
ces  :  "  il  peut  »  et  de  ces  :  i.  il  a  le  droit  •' ,  ou 
tout  au  moins  en  faire  des  conditionnels.  D'après 
le  texte,  certainement  le  Président  do  la  Tépu- 
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blique  '•  a  le  droit  "  de...  et  de...  Mai.s,  certai- 
nement aussi,  dans  la  réalité,  il  «  ne  peut  »  ni... 
ni...  ni. . . 

Par  exemple,  il  ne  «  peut  »  pas  dissoudre  la 
Chambre  des  députés.  Toute  neuve,  la  Constitu- 
tion avait  là,  dans  le  droit  de  dissolution,  une 
soupape  de  sûreté.  Parce  qu'un  mécanicien  brutal 
s'en  est  une  fois  maladroitement  servi,  la  méca- 
nique est  à  jamais  cassée.  D  autres  ressorts,  au 
contraire,  se  sont  rouilles  à  force  de  ne  point 
servir.  Ainsi,  il  est  douteux  que  le  Président 
puisse  encore,  si  par  miracle  il  le  voulait,  ajour- 
ner les  Chambres  ;  communiquer  avec  elles  par  des 
messages,  régulièrement  et  pour  autre  chose  que 
pour  leur  faire  part  de  sa  démission  ;  leur  deman- 
der une  seconde  délibération  sur  une  loi  votée. 
mais  quil  juge  dangereuse  et  qu  il  hésite  à  pro- 
mulguer. 

Qu  il  l'essaye,  ce  sera  un  bel  ahurissement  dans 
ce  qu'on  appelle  le  «  monde  parlementaire  "  ,  et 
chacun  aperçoit  d'ici  quelque  bonne  tête  qu'il 
connaît  bien.  Sénateurs  et  députés  en  tomberont, 
comme  on  dit,  de  la  lune:  quoique  le  droit  du 
Président  soit  fondé  sur  le  même  texte  qui  éta- 
blit les  leurs,  ils  le  nieront  avec  1  impudente  can- 
deur de  l'ignorance  :  s'il  l'avait  vraiment,  ce 
droit,   cela  se  saurait  !  —  et  ils  erreront  alors  des 


20  UN    PROGRAMME 

lavabos  à  la  buvette,  criant  à  rusurpation  et  pour- 
suivis dans  tous  les  coins  par  le  fantôme  du  pou- 
voir personnel. 

Le  Président  de  la  République  "  ne  peut  donc 
pas  "  tout  ce  qu'il  devrait  pouvoir;  et,  même  ce 
qu  il  peut,  il  ne  le  peut  pas  autant,  ni  aussi  libre- 
ment, ni  aussi  souverainement,  qu'il  le  devrait. 
Pour  toutes  sortes  de  raisons,  politiques,  histo- 
riques ou  psvchologiques,  mais  pour  une  raison 
surtout,  qui  à  elle  seule  suffirait,  à  laquelle  se 
rattachent  et  d'où  dépendent  la  plupart  des  autres. 
Le  Président  de  la  République  est  frappé  d'im- 
puissance dès  l'origine,  et  justement  à  cause  de 
son  origine.  Oui,  peut-être,  ayant  ces  droits,  il 
pourrait,  et  il  ferait,  s'il  n'était  pas  élu  par  les 
Chambres.  Mais  élu  par  les  Chambres,  il  ne  fera, 
ni  ne  pourra,  et  ce  sera  comme  si  le  Président 
n  avait  pas  de  droits  et  comme  si  la  République 
n  avait  pas  de  Président. 

Établir  ou  reconnaître  deux  pouvoirs,  lexé- 
cutif  et  le  législatif;  poser  pour  règle  de  leurs 
rapports  le  principe  de  la  séparation,  et  faire 
nommer  le  premier  par  le  second;  vouloir  leur 
mutuelle  indépendance  et  commencer  par  prendre 
dans  le  législatif  la  base  même  de  l'exécutif; 
ridée,  en  théorie  pure,  est  étrange;  en  pratique, 
elle  est  malheureuse.  La  contradiction  ne  se  con- 
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cille  que  dans  la  subordination  de  l'un  des  pou- 
voirs à  l'autre  et  nécessairement  du  pouvoir  créé 
au  pouvoir  créateur  ;  et  voilà  une  manière  de 
concilier  les  contradictions!  C'est  le  premier  et  le 
plus  naturel  effet  d'un  tel  régfime  qu'élu  par  le 
Parlement,  le  Président  de  la  République  soit 
élu  dans  le  Parlement  et  pour  le  Parlement. 
Mais  il  a  beau  être  naturel,  l'effet  n'en  est  pas 
moins  regrettable  à  bien  des  ég^ards  ;  car  il  réduit 
aux  proportions  d  un  incident  parlementaire  un 
acte  qui  devrait  être  un  événement  national  :  il 
fait  d'une  affaire  nationale  une  intrigue  parle- 
mentaire, d'une  fonction  nationale  une  prébende 
parlementaire,  et  de  la  personne  nationale  par 
excellence  un  personnage  simplement  et  stricte- 
ment parlementaire. 

Parlement  et  Président  sont  liés,  dans  ce  svs- 
tème,  et  corrélatifs  l'un  à  l'autre  ;  solidaires,  com- 
plémentaires :  tel  Parlement,  tel  Président.  La 
cote  est  la  même,  la  courbe  est  la  même,  et, 
quand  on  songe  à  l'abaissement  constant  et  con- 
tinu de  la  valeur  dans  les  Chambres,  cela  n'est 
point  rassurant  pour  l'avenir.  Gela,  du  moins, 
ne  rassure  pas  ceux  qui,  sachant  ce  qu  est  la 
France,  savent  aussi  ce  qu'elle  exigera  toujours 
que  soit  un  peu  le  Président  de  la  République 
française.    Qu'on   le    veuille  ou   non,    elle   a   eu 
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Louis  XIV,  et  il  en  reste  plus  qu'on  ne  croit  dans 
la  France  républicaine.  Elle  s'en  souvient  chaque 
fois  qu'une  élection  présidentielle  la  ramène  à 
Versailles  :  c'est  une  grande  dame  qui,  divorcée 
de  plusieurs  princes,  se  résigne  mal  à  épouser  un 
brave  homme,  s  il  n'est  tout  bourgeoisement  et 
tout  platement  qu'un  brave  homme. 

Rien  n  est  plus  difficile  en  République  que  de 
constituer  le  pouvoir  exécutif  et  surtout  d  insti- 
tuer le  chef  de  ce  pouvoir.  Ici,  pas  de  prestige 
hérité,  pas  de  force  accumulée,  pas  de  capital 
transmis  de  puissance  ou  d'influence.  Le  Prési- 
dent de  la  République  est  ce  qu'il  est,  et  il  est  ce 
qu'est  qui  le  fait.  La  question  est  donc  :  Qui  le 
fera?  Avec  cette  question  préalable  :  Que  veut-on 
qu'il  soit .'' 

On  peut  en  concevoir  troi.-^  ou  quatre  tvpes.  Ou 
le  Président  sera  quelqu'un  :  ou  il  aura  l'air 
d'être  quelque  chose  :  ou  il  sera  en  même  temps 
quelqu'un  et  quelque  chose  :  ou  il  ne  sera  ni  quel- 
que chose  ni  quelqu  un  :  auquel  cas,  il  est  inu- 
tile d  en  avoir  :  un  timbre  de  caoutchouc  en  rem- 
plit l'office.  Mais,  si  Ion  veut,  —  comme  il  faut  le 
vouloir,  parce  qu'il  n'v  a  pas  d  État  fort  san.s 
pouvoir  fort,  et  pas  de  pouvoir  fort  sans  tète,  — 
(jue  le  Président  de  la  République  soit  à  la  fois 
(pielqu  un  et  quelque  chose,  qu'il  le  soit  dans  la 
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réalité  comme  dans  le  texte;  si  Ton  veut  qu  au 
lieu  d  être  l'image  négative  du  Parlement,  il  soit 
l'image  positive  de  la  nation,  il  n  v  a  qu  un 
seul  moyen,  qui  est  de  le  reprendre  au  Parlement 
et  de  le  rendre  à  la  nation,  de  le  détacher  de  lui 
et  de  le  rapprocher  d  elle. 

Eh  quoi  !  alors, le  plébiscite?  Et  les  imaginations 
de  courir;  mais  cest  séchauffer  un  peu  vite; 
le  plébiscite  peut  se  filtrer.  Entre  les  extrêmes, 
il  y  a  un  juste  milieu,  —  ce  juste  milieu  où  est 
la  vertu,  où  souvent  est  la  vérité.  Le  choix  peut 
être  immédiat  ou  délégué,  le  vote  peut  être 
direct  ou  indirect.  Contre  le  plébiscite  brut,  les 
objections  abondent;  et  elles  sont  de  qualité  di- 
verse, et  celles  qu  on  présente  ordinairement  ne 
sont  pas  les  plus  irréfutables;  mais  toutes,  pour- 
tant, ne  sont  pas  fausses.  Contre  le  plébiscite  filtré, 
elles  se  brisent  ou  s'affaiblissent  beaucoup. 

^îous  avons  le  filtre  :  ce  sont  les  Conseils  géné- 
raux. Us  ont  ce  double  et  incomparable  mérite  :  / 
d  une  part,  quoique  mêlés  de  parlementaires,  de        f 
n  être  cependant  pas  le  Parlement,  dont  ils  igno-     / 
rent  les  petites  j)assionb,  les  petites  ambitions  ety 
les  petites  manigances;  d  autre  part,  quoique  / 
une  échelle  très  réduite,  d  être  presque  la  nation, 
qu'ils  représentent  dans  sa  vie  quotidienne  et  Jans 
ses  intérêts  précis.  Ils  sont  le  produit  du  sil^rage 
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universel  qui  certainement  échappe  le  plus  aux 
faiblesses  du  suffrage  universel,  tout  en  en  con- 
servant la  force.  Cet  avantage  est  décisif.  Otons 
au  Parlement  1  élection  du  Président  de  la  Répu- 
blique, remettons-la  aux  Conseils  généraux.  Pour 
cela,  il  faudra  reviser  la  Constitution?  Soit;  nous 
la  re viserons.  Mieux  vaut  avoir  une  bonne  consti- 
tution qu  une  mauvaise,  une  constitution  nouvelle 
qu'une  constitution  usée.  Mieux  vaut  en  refaire 
une  que  de  n'en  avoir  plus. 


IV 

l'exécutif     LES     MINISTRES 

Il  ne  faut  pas  faire  élire  le  Président  de  la  Ré- 
publique par  les  Chambres;  il  ne  faut  pas  prendre 
les  ministres  dans  les  Chambres  ;  il  ne  faut  pas 
que  tous  les  ministres  soient  tous  les  jours  en 
contact  avec  les  Chambres. 

Aujourd'hui,  la  procédure  est  celle-ci.  Lors- 
qu'un cabinet  est  tombé,  le  Président  mande  à 
rÉlysée  quelques  "  personnages  politiques  "  ,  les 
«  consulte  "  ,  puis  »  fait  appeler  »  tel  autre  «  per- 
sonnage "  dont  ils  lui  ont  indiqué  le  nom,  et  qui 
lui  parait  le  plus  qualifié,  je  veux  dire  le  plus 
désigné,  pour  former  le  nouveau  ministère.  Ces 
»  personnages  politiques  »  sont  toujours  des  per- 
sonnages parlementaires  "  ,  sénateurs  et  députés: 
deux  d  entre  eux  sont  quasi  constitutionnelle- 
ment  "  consultatifs  "  :  le  président  du  Sénat  et  le 
président  de  la  Chambre;  et  tout  de  suite  ils 
apportent  au  Président  de  la  République  non  pas 
l'expression  des  besoins  ou  des  vœux    du  pays. 
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mais  l'écho  des  potins  et  le  pronostic  des  humeurs 
du  Parlement. 

Lui  aussi,  le  personnage  "  appelé  »  est  tou- 
jours un  «  parlementaire  "  .  Dans  la  règle,  ce 
devrait  être  l'homme  qui  a  renversé  le  cabinet 
précédent,  et  cet  homme  devrait  être  sans  con- 
teste le  chef  de  l'opposition,  si  en  effet  c'est  là 
la  pure  essence  du  régime  parlementaire  :  deux 
partis  en  présence,  un  gouvernement,  une  oppo- 
sition, et  deux  chefs  de  partis,  un  chef  de  gou- 
vernement, un  chef  d'opposition;  quand  le  chef 
du  gouvernement  redevient  le  chef  de  1  opposi- 
tion, le  chef  de  l'opposition  devient  le  chef  du 
gouvernement.  Mais,  dans  le  fait,  il  n'y  a  plus  ni 
partis,  ni  chefs  de  partis;  l'homme  que  le  Prési- 
dent appelle  n  est  pas  nécessairement  le  chef 
d'une  opposition,  sans  unité,  ni  discipline  ni  pro- 
gramme, qui  n'a  peut-être  été  qu'une  coalition 
de  séance,  qu'une  combinaison  de  couloirs;  et 
1  on  a  vu  des  gens  se  faire  une  spécialité  de  jeter 
bas  le  ministère,  que  personne  pourtant  naja- 
mais  cru  possible  d'inviter  à  le  reconstituer. 

Dans  la  marmite  parlementaire,  où  mijote  un 
vague  arlequin,  le  Président  de  la  République 
pique  donc  au  hasard  de  la  fourchette.  Et  voilà 
M.  X...  ou  M.  Y...  i(  investi  du  mandat  »,  car 
c'est  r    II  investiture  »  suprême,  c'est  le  mandat 
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par  excellence.  Alors  M.  X...  ou  M.  Y...  se  livre 
aux  opérations  spéciale^-  d'une  pharmacie  assez 
basse  :  il  pèse  groupe^'^t  sous-groupes  :  il  les  close;  ^' 
il  glisse  un  ou  d6<rfx  grains  de  Sénat  en  une  p^<J^ 
de  Chambre  d^s  députés,  et,  malaxant  Icyrout, 
faisant  une^etite  place  à  ses  amitiés  pm'Ces,  sa- 
crifiantj^^n  gré,^al  gré,  àcertaines-w^ligations, 
obtiejix  ainsi  un  extrait  mou  de  Parlement,  qu'il 
va  >^umettre  à  la  dégustation  de  l'arbitre  natio- 
nal de  cette  intéressante  industrie. 

Durant  les  jours  de  crise  a  sévi  dans  sa  toute  fu- 
reur cette  espèce  d'aggravation  ou  d'exaspëratiou 
chronique  du  mal  parlementaire,  le  niai  minis- 
tériel, —  morhiis  niinisterialis .  "  Nous  sommes  à  la 
Chambre  cent  ministrables!  "  disait  1  an  passé 
l'un  de  nos  représentants  en  vue,  —  et  il  se  pour- 
rait même  qu'il  eût  dit  »  deux  cents  u  .  —  Joignez-y 
seulement  cinquante  sénateurs,  puis  divisez  par 
dix,  puisqu'il  y  a  dans  un  cabinet  dix  portefeuilles 
en  movenne.  Cela  fait,  suivant  le  cas,  de  15  à 
25  ministères  remplacés,  —  en  supposant  qu'il 
n'y  ait  pas  des  intrigants  qui  trouvent  moyen  de 
revenir  plusieurs  fois,  —  avant  que  tout  ce 
monde,  tous  les  ministrables,  aicMit  été  pourvus; 
et  si  l'on  admet  pour  un  cabinet  une  existence 
moyenne  d'un  an,  cela  fait  de  quinz.^  à  vin|;t-cinq 
ans  à  attendre,  alors   que  la    législature  n'a   de 
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durée,  au  Sénat,  que  neuf  ans,  et  que  quatre 
pauvres  années  à  la  Chambre  !  Il  s'agit  d'aller 
vite,  d  arriver  le  premier;  on  ne  sait  pas...  Le 
nez  de  Cléopàtre,  s'il  eut  été  plus  court...  Le  che- 
val de  ce  fiacre,  s'il  eût  été  meilleur...  Mais, 
après  tout,  la  composition  seule  du  ministère, 
—  et  non  la  face  du  monde,  —  en  eut  été  chan- 
gée ! 

Cependant  les  Dix  sont  réunis.  Où  ira  celui-ci? 
Aux  Colonies  ou  à  l'Agriculture?  Et  celui-là?  Est-ce 
à  l'Instruction  publique  ou  à  la  Marine  qu'on  va 
le  mettre?  Une  chose  en  devrait  décider  :  la  com- 
pétence. Mais  s  ils  sont  tous  parfaitement  incom- 
pétents et  tous  également  en  tout  !  Ce  n'est  plus  : 
aux  grands  talents  les  grands  emplois,  aux  grandes 
capacités  les  grands  ministères  ;  mais  aux  gros 
groupes  les  grosses  places,  aux  gros  appétits  les 
gros  morceaux.  Combien  étes-vous  à  la  gauche 
ultra-démocratique?  Tant.  Vous  aurez  le  Com- 
merce. Et  c  est  de  cette  réussite  que  l'on  a  la 
prétention  de  tirer  un  gouvernement! 

Ce  soi-disant  gouvernement,  rien  n'est  plus 
misérable  que  sa  naissance,  si  ce  n'est  sa  vie  et 
sa  mort.  A  peine  s'il  a  lu  la  Déclaration  laborieu- 
sement rédigée  où  chacun  de  ses  membres  dit 
plus  ou  moins  ce  qu'il  ne  voulait  pas  dire  et  plus 
ou  moins  ne  dit  pas  ce  qu  on  attendait  qu  il   dit. 
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que  la  farce  recommence.  Les  ministrables  non 
ministres,  ouvertement  ou  secrètement,  s'agitent. 
Et,  parmi  le  vulgaire  troupeau,  chaque  jour  fait 
des  mécontents.  Donnant,  donnant.  La  bourse, — 
et  la  voix!  Mais  pas  de  subventions,  de  nomina- 
tions, de  rubans,  plus  de  majorité;  et  les  députés 
sont  bien  obligés  d'en  menacer  les  ministres, 
parce  qu'ils  en  sont  menacés  par  leurs  comités, 
qui  en  sont  menacés  par  les  électeurs.  De  droite 
et  de  gauche  on  interpelle.  Cn  flot  de  paroles 
coule  sur  la  France  du  haut  de  la  tribune  natio- 
nale ;  et  le  ministère  y  nage  comme  il  peut, 
jusqu'à  ce  qu'il  s'y  noie. 

On  ne  pense  qu'à  le  tuer,  il  ne  pense  qu'à  ne 
pas  se  laisser  faire  :  la  moitié  de  la  Chambre 
ahane  à  tâcher  de  prendre  ce  que  l'autre  moitié 
sue  à  ne  pas  lâcher.  Appeler  cela  gouverner,  ap- 
peler cela  un  gouvernement,  est  le  fond  et  le 
comble  de  l'absurde  :  la  vérité  toute  crue  est  que 
nous  ne  sommes  pas  gouvernés,  que  nous  n  a- 
vons  pas  de  gouvernement,  et  que  nous  vivons  — 
ou  que  nous  mourons  —  en  une  sorte  d  anarchie 
verbeuse.  Nous  nous  dissolvons  dans  le  ronron. 
Tous  nos  ministres  passent  tous  leur  temps  au 
Parlement;  ils  y  parlent  tous  :  c'est  trop.  Il  suffit 
que  l'un  d'eux  y  aille  et  y  parle.  Ils  politiquaillent 
tous  :  il  suffirait  que  1  un  d'eux  se  chargeât  de  la 
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besog^ne  proprement' politique,  les  autres  travail- 
leraient et  feraient  travailler.  Un  seul  ministre 
parlementaire,  un  seul  ministre  parlant,  par  qui 
s'établiraient  et  s'entretiendraient  les  relations 
nécessaires  entre  rexécutif  et  le  législatif,  mi- 
nistre du  Président  auprès  des  Chambres,  respon- 
sable à  la  fois  devant  lui  et  devant  elles. 

Ainsi  précisée  et  comme  personnalisée,  la  res- 
ponsabilité ne  se  vaporiserait,  ne  se  volatiliserait 
plus;  elle  se  condenserait,  se  concentrerait,  et  de 
fictive  deviendrait  effective.  Ainsi  soustrait  à  la 
fréquentation  assidue,  à  la  pression  continue  du 
Parlement,  le  ministère  redeviendrait  maître  de 
son  aclion.  libre  de  sa  direction,  dans  son  do- 
maine reconquis.  Ainsi  ramenée  au  minimum 
essentiel  et  indispensable  de  régime  parlemen- 
taire, qui  en  est  aussi  le  maximum  possible  et 
supportable,  la  France  reviendrait  à  un  régime 
qui  soit  véritablement  un  régime,  c  est-à-dire  un 
gouvernement. 

Mais  il  n'y  a  qu'un  moyen  sur  de  guérir  radi- 
calement 1  impuissance  gouvernementale,  c'est 
de  supprimer  ou  de  limiter  au  plus  près  1  insta- 
bilité ministérielle;  et  il  n  y  a  qu'un  moyen  sur 
de  diminuer  cette  instabilité,  c'est  de  supprimer 
la  concurrence  ministérielle;  enfin,  il  n  y  a  qu'un 
movcn  sur  de  restreindre  assez  cette  concurrence, 


L'EXÉCUTIF   —   LES    MINISTRES  31 

c'est  d'ériger  en  loi  que  les  ministres  —  sauf  un 
peut-être,  le  ministre  parlant  et  politique  —  se- 
ront toujours  choisis  hors  des  Chambres.  Re- 
tourner les  choses  ;  d'une  exception  facultative, 
faire  l'obligation  absolue.  De  ce  que  le  Président 
peut,  faire  ce  qu'il  ne  peut  pas  ne  pas. 

Entre  toutes  les  réformes,  en  voilà  une  qui  est 
mure,  qui  est  généralement  désirée,  qui  serait 
presque  unaniment  approuvée.  Elle  pourrait  être 
accomplie  dès  demain,  sans  toucher  même  à  la 
Constitution.  Oui,  si  le  Président  de  la  République 
voulait.  Mais,  pour  qu'il  veuille,  il  n'est  pas  inu- 
tile que  la  Constitution  l'y  engage  en  termes 
exprès.  Cela  va  sans  dire,  certainement;  mais 
cela  ira  bien  mieux  encore  en  le  disant. 
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Ne  perdons  pas  notre  temps  à  faire  une  fois  de 
plus  la  critique  du  «  parlementarisme  '  sous  la 
forme  et  dans  les  conditions  où  il  nous  est  donné 
d'en  jouir.  Tant  que  les  Chambres  sont  en  vacan- 
ces, on  les  souffre;  dès  qu'elles  rentrent,  on  en 
souffre  ;  voilà  notre  façon  à  nous  de  concevoir  et 
de  pratiquer  >.  le  régfime  parlementaire  "  A  quel 
degré  de  désordre,  d'agitation,  d  anarchie  ce 
régime  ou  ce  que  nous  prenons  pour  ce  régime 
est  descendu  ;  quelle  accumulation  de  u  bafouil- 
lage "  et  de  gâchis  il  représente,  et  quel  mélange 
de  grotesque  et  de  lamentable;  en  quel  discré- 
dit, il  faut  dire  plus,  en  quelle  suspicion  le  tient 
l'opinion  publique,  —  car,  sur  ce  point,  il  y  a 
vraiment  une  opinion  publique,  et  les  Français 
ne  sont  d'accord  sur  rien,  mais  ils  sont  d'accord 
là-dessus;  —  quel  fossé,  quel  abîme  sépare  du 
reste  de  la  nation  le  petit  monde  spécial  de  son 
personnel;    combien  il  est  artificiel,   superficiel 


LE    LEGISLATIF   —    PARLEMENTARISME    LIMITE    33 

et  comme  étranger  au  pays  vivant  :  tout  cela  est 
connu,  acquis,  incontesté. 

Sovons  justes  :  la  faute  en  est  aux  électeurs,  au 
moins  autant  qu  aux  élus.  Un  entrepreneur  d'é- 
lections, un  meneur  de  suffrage  universel,  lais- 
sait récemment,  parait-il,  échapper  ce  mot  d'une 
brutalité  terrible  :  "On  ne  veut,  à  présent,  que 
des  députés  sur  qui  l'on  puisse  cracher!  •'  On  ne 
veut,  du  moins,  que  des  députés  qui  acceptent 
tout,  promettent  tout,  demandent  tout  et  obtien- 
nent tout,  qui  supportent  et  qui  rapportent  :  non 
plus  même  des  mandataires,  mais  des  commis- 
sionnaires. Seulement,  on  ne  trouve  de  ces  com- 
plaisances qu'assez  bas  ;  à  cet  exercice  d  assouplis- 
sement ou  d'aplatissement,  tout  s  abaisse;  et  nous 
ne  touchons  pas  encore  le  fond.  Peut-être  a-t-on. 
d'ailleurs,  trop  suspecté  la  probité  des  «  parlemen- 
taires 'V ,  pas  assez  accusé  leur  ignorance  et.  pour 
quelques-uns,  leur  inintelligence.  En  général,  ils 
sont  beaucoup  plus  honnêtes  qu'on  ne  le  dit,  mais 
aussi  beaucoup  plus  incapables  qu'on  ne  le  croit. 
Or,  l'ignorance,  1  inintelligence,  lincapacité  du 
législateur,  il  n'y  a  pas  de  pires  vices  d  État. 

Que  nous  avons  aujourd'hui  une  législature 
incompétente  et  une  législation  incohérente,  nul 
besoin  de  le  démontrer.  Plu>  d  une  loi.  parmi 
celles    dernièrement   votées,    est,    de    1  aveu   des 
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magfistrats  chargés  de  1  appliquer,  inapplicable 
par  ses  contradictions  soit  avec  d  autres  lois,  soit, 
ce  qui  est  plus  fort,  avec  elle-même.  G  est  à  coup 
sur  un  mal  ;  mais  ce  n  est  pas  un  mal  moins  grand, 
que  des  lois  ainsi  bâclées  à  1  aveugle tle  soient  ap- 
pliquées quand  elles  peuvent  Tétre.  Le  mal  même 
est  d  autant  plus  grand  que  tout  se  fait  mainte- 
nant par  la  loi  et  que  l'omni-incompétence  du 
législateur  n  a  d  égale  que  son  omnipotence. 

Les  fictions  constitutionnelles  sont  ce  quelles 
sont,  mais  la  réalité  est  celle-ci.  Il  n'y  a  pas  en 
France  trois  pouvoirs,  il  n'y  en  a  qu'un,  le  Parle- 
ment, qui  peut  tout  ce  qu'il  veut,  ou  au  nioven 
duquel  le  gouvernement  —  c  est-à-dire  le  minis- 
tère, s'il  connaît  1  art  et  la  manière  de  traiter  de 
telles  Chambres  comme  elles  le  méritent  —  peut, 
lui,  tout  ce  qu  il  veut,  absolument.  Mais,  qui  que 
ce  soit  qui  tire  les  ficelles,  que  ce  soit  le  Parle- 
ment qui  veuille  ou  que  le  ministère  veuille  pour 
lui,  en  tout  cas  et  de  toutes  façons,  le  mot  est 
vrai,  chez  nous  comme  chez  le  voisin,   que  nos 
députés   peuvent    tout,    —   excepté   changer   un 
homme  en   femme   ou   une  femme    en   homme; 
et  encore  peuvenl-ils  perdre  leur  lemj)s  et  notre 
argent  à  1  essayer. 

En  tout  cas,  de  toutes  façons  et  dans  toute  la 
force  du  terme,   c  est  le  iiaylcnu.'iUaiiiinc   ilUmiié 
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Depuis  vingt  ans,  nous  sommes  en  République 
sans  doute,  mais  nous  sommes  surtout  en  parle- 
meniarisme.  La  forme  du  gouvernement  change- 
rait, par  impossible;  au  lieu  de  la  République, 
nous  aurions  l'Empire  ou  la  Monarchie,  que,  le 
parlementarisme  demeurant  ce  qu'il  est,  rien,  au 
fond,  presque  rien  ne  serait  changé.  Mais  il  est 
certain,  d'autre  part,  que  le  parlementarisme 
n'estpas  éternel,  et  même,  à  bien  des  symptômes, 
il  est  clair  qu'il  est  sur  ses  fins.  Je  dis  cette  espèce 
de  parlementarisme  que  Jious  connaissons  :  il 
traînera  plus  ou  moins  longtemps,  mais  dès  main- 
tenant il  est  fini;  personne  n'y  croit  plus,  et  il  ne 
croit  plus  en  lui-même.  C'est  un  dégénéré,  un 
raté. 

Ou  ce  parlementarisme  cédera  la  place  à  un 
autre,  se  transformera,  ou  le  parlementarisme 
mourra  tout  à  fait.  Pour  beaucoup  de  raisons 
qu'on  nous  dispensera  de  donner  ici,  on  ne  doit 
pas  souhaiter  qu'il  meure  tout  à  fait,  mais  seule- 
ment qu'il  se  transforme;  ni  parler  de  le  détruire, 
mais  bien  plutôt  de  le  construire.  Déjà,  ce  ne 
serait  pas  s'exposer  témérairement  que  de  recher- 
cher dans  quel  sens  il  se  transformera  et  d  indiquer 
comment  il  pourrait  être  construit.  Toutefois, 
comme  il  ne  se  transformera  ni  ne  se  construira 
en  un  jour,  et  que  nous   n'avons  jamais  devant 
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nous  qu'un  seul  jour,  il  faut  aller  au  plus  pressé. 
Et,  puisque  notre  mal  vient  surtout  de  ce  que  le 
parlementarisme  actuel,  étant  médiocre  ou  pis 
que  médiocre,  est  par  surcroit  illimité,  le  plus 
pressé,  c'est,  en  attendant  qu'il  se  transforme  et 
se  construise,  de  limiter  le  parlementarisme. 

Mais  les  moyens?  Il  s'en  présente  plusieurs.  Le 
parlementarisme  peut  être  limité  :  1°  despotique- 
ment,  comme  sous  l'Empire  ou  comme  en  Prusse, 
par  l'abolition  de  certaines  prérogatives,  la  sup- 
pression de  certaines- attributions,  la  restriction 
positive  et  formelle  de  certains  pouvoirs,  ou  par 
1  absence  de  sanction  aux  blâmes  et  aux  remon- 
trances des  Chambres;  2"  populairement,  comme 
en  Suisse,  par  le  référendum^  qui  ne  laisse  point 
sans  appel  les  résolutions  des  Chambres  ;  3  "  juri- 
diquement, comme  aux  Etats-Unis,  par  une  Cour 
Suprême,  gardienne,  vis-à-vis  des  Chambres,  du 
pacte  constitutionnel  et  comptable,  envers  les 
citovens,  des  libertés  individuelles. 

De  ces  divers  moyens  de  limiter  le  parlementa- 
risme, le  moins  bon  évidemment  et  le  plus  dan- 
f^fereux,  c  est  le  despotique;  le  meilleur,  c'est  le 
juridique,  sous  réserve  de  voir  s  il  ne  se  combi- 
nerait pas  au  besoin  avec  le  second,  le  populaire. 
Cour  Suprême  et  referendinn  :  un  frein  en  haut, 
un  frein  en  bas;   du  coup,    le  parlementarisme 
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serait  véritablement  limité.  Mais,  comme  le  réfé- 
rendum effrave  encore  ceux  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion  de  constater  que,  loin  d  être  un  instru- 
ment de  révolution,  c'est  au  contraire  un  instru- 
ment de  conservation  presque  à  outrance,  ou 
ceux  qui  crai.<]nent  que,  par  une  sorte  de  fatalité 
historique,  le  référendum  sur  une  chose  ne  tourne 
toujours  en  France  à  un  plébiscite  sur  une  per- 
sonne; comme,  aussi  bien,  le  frein  d  en  haut 
serrerait  assez  fort  et,  en  danger  de  déraillement, 
pourrait  enraver  le  parlementarisme,  tenons-nous- 
en  à  la  Cour  Suprême. 

Ce  n  est  pas  la  première  fois  que  la  proposition 
en  est  faite  ;  mais  ou  l'on  est  demeuré  dans  le 
vague,  ou  1  on  est  tombé  dans  1  inexactitude  et 
dans  Terreur  :  on  s'est  trompé  sur  le  caractère 
d'une  pareille  institution,  sur  son  rôle,  sur  sa  pro- 
cédure. Tachons  de  marquer  plus  sûrement,  à 
1  aide  de  1  unique  exemple  connu,  la  Cour  Suprême 
des  États-Unis,  ce  que  serait  cette  Cour,  où  elle 
se  recruterait,  quelles  règles  elle  suivrait,  en 
quelle  forme  elle  agirait,  dans  quels  cas.  à  quelles 
condition-s  et  jusqu  où  elle  limiterait  le  parle- 
mentarisme. 


VI 
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Dans  le  parlementarisme  que  peu  à  peu  tant 
d'empiétements  et  tant  d'abdications  nous  ont 
fait,  le  législatif  déborde  de  tous  côtés,  partout 
et  sur  tout.  Il  coule,  s'épand,  s'étale  et  recouvre. 
Il  n'a  de  bornes  ni  dans  la  Constitution,  lettre 
morte,  parchemin  ratatiné;  ni  dans  la  loi,  de  la 
toute-puissance  de  laquelle  il  est  tout-puissant 
puisqu  il  la  fabrique;  ni  dans  les  autres  pouvoirs, 
dont  il  a  effacé  les  séparations  :  ni  dans  le  droit 
des  particuliers,  qu'il  taille,  rogne,  raccourcit, 
opprime  et  supprime  à  son  gré.  Il  est  le  despote 
de  1  État  et  le  tyran  de  chacun  de  nous.  Contre 
lui,  point  d'abri  ni  de  refuge,  point  de  défense 
ni  de  recours. 

Contre  lui,  la  Cour  Suprême  nous  donnerait  le 
refuge  et  le  recours  nécessaires.  Elle  le  laisserait 
suffisamment  le  maître,  mais  l'empêcherait  de 
devenir  et  despote  et  tyran.  Elle  opposerait  à  son 
droit  notre  droit  et  le  droit,  les  autres  pouvoirs. 
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la  loi,  la  Constitution  revivifiée.  En  un  mot,  elle 
limiterait  le  parlementarisme,  qui,  chez  nous,  et 
pour  notre  malheur,  est  maintenant  illimité. 

La  première  question  :  que  serait  cette  Cour? 
soulève  tout  de  suite,  je  1  avoue,  une  première 
difficulté  ;  et,  d'ailleurs,  il  v  a  une  question  préa- 
lable :  pouvons-nous,  en  France,  avoir  une  Cour 
Suprême?  Mais  à  la  question  préalable,  du  moins, 
la  réponse  n'est  pas  douteuse,  et  c'est  la  loi  du 
27  ventôse  an  YIII  sur  l'organisation  des  tribu- 
naux —  cette  loi  que-  l'on  invoquait,  il  y  a 
quelques  mois,  dans  une  circonstance  solennelle 
—  qui  s'en  est  charg^ée  cent  ans  à  l'avance.  Elle 
prescrivait,  en  effet,  par  son  article  86,  au  Tribu- 
nal de  cassation,  d  envoyer  «  chaque  année  au 
gouvernement  une  députation  pour  lui  indiquer 
les  points  sur  lesquels  l'expérience  lui  aurait  fait 
connaître  les  vices  ou  linsuffisance  de  la  législa- 
tion "  . 

N'v  a-t-il  pas  là  une  de  ces  attributions,  une  de 
ces  fonctions  qui  semblent,  dès  l'abord,  rentrer 
dans  le  ressort  d'une  Cour  Suprême,  et,  si  la  fonc- 
tion crée  l'organe,  n'est-ce  pas  là,  qu'il  doive  ou 
non  se  développer  exactement  en  ce  sens,  comme 
le  germe,  comme  l'embrvon  d  un  corps  analogue  à 
la  Cour  Suprême?  iSous  pouvons  donc  avoir  une 
Cour  Suprême,  et  il  est  dans  l'esprit  de  nos  institu- 
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lions,  dans  leur  plan  général,  que  nous  en  ayons 
une. 

Vient  à  présent  la  question  :  Que  sera-t-elle? 
Sera-ce,  en  reprenant  la  loi  de  ventôse,  «  le  Tri- 
bunal de  cassation?  »  Mais  la  Cour  de  cassation 
est  bien  trop  nombreuse.  Sera-ce  alors  une  délé- 
{jation  de  cette  cour?  Mais  comment  la  délégation 
sera-t-elle  .  formée?  Se  composera -t- elle,  par 
exemple,  naturellement  et  presque  automatique- 
ment, du  premier  président,  des  présidents  de 
cliambres  et  des  conseillers  dovens  ?  Mais  ce  ne 
serait,  en  ce  cas,  qu  un  dédoublement  et  comme 
une  transposition  momentanée  de  la  Cour  de  cas- 
sation, 1  émanation  d'un  autre  organe  et  non  pas 
un  organe  spécial,  tandis  que  c'est  un  organe  spé- 
cial que  réclame  cette  fonction  spéciale.  Ou  bien, 
pour  que  la  Cour  Suprême  ne  fût  pas  tout  simple- 
ment la  Cour  de  cassation  en  raccourci  et  sous  un 
second  aspect,  la  mélangerait-on  de  hauts  magis- 
trats, de  hauts  fonctionnaires,  de  conseillers 
d'État,  de  jurisconsultes  éminents? 

C  est  une  formule  à  trouver.  11  faudrait  seule- 
ment (jue  la  Cour  Suprême  fût  peu  nombreuse, 
spécialisée,  pernuuiente.  Peu  nombreuse  :  neuf 
membres,  connue  la  Cour  Suprême  des  États- 
Unis  ou  comme  le  Tribunal  fédéral  suisse;  spé- 
cialisée, pour  (jue  son  autorité  fût  incontestable 
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et  demeurât  entière;  permanente,  inamovible  et 
même,  clans  la  mesure  où  la  perpétuité  peut  être 
de  ce  monde,  perpétuelle  :  ces  trois  qualités,  afin 
de  lui  assurer  l'essentielle  vertu,  une  indépen- 
dance vraiment  souveraine. 

Cette  vertu  essentielle,  l'indépendance,  la  diffi- 
culté est  justement  quelle  Tait  et  qu  elle  la  garde, 
et  cela  dépendra  beaucoup  de  la  façon  dont  elle 
sera  nommée,  car,  enfin,  il  faudra  bien  que  quel- 
qu'un la  nomme,  et  le  quelqu'un  ici,  c'est  l'Etat, 
qui  est  ici  le  gouvernement,  qui  est  ici  tel  ministre. 
Et  si  le  ministre...  Evidemment,  il  y  a  toujours  ce 
risque,  parce  que  les  hommes  ne  sont  jamais  que 
des  hommes,  ce  qui  nous  interdit  la  recherche  de 
l'absolu.  Mais  on  peut  le  réduire  au  minimum  et 
ne  le  courir  qu  une  fois. 

Une  fois  nommée,  à  chaque  vacance,  la  Cour 
Suprême  se  compléterait,  je  suppose,  par  coopta- 
tion, comme  les  Académies  et,  avant  1884.,  le 
Sénat  pour  les  sénateurs  à  vie  :  elle  élirait  elle- 
même  ses  membres.  Quoi  que  l'on  puisse  dire  de 
ce  mode  de  suffrage,  on  n'en  a  point  encore  essayé 
qui  donne  des  résultats  moins  regrettables.  Mais 
allons  plus  loin  :  quoi  qu'on  puisse  dire  de  l'élec- 
tion eu  général,  et  en  particulier  de  l'élection  des 
juges,  quand  on  ferait  élire  la  Cour  Suprême  soit 
par  les  Cours  d  appel,  soit  par  toute  la  magistra- 
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tiire,  soit  par  iin  collège  mixte,  où  participeraient 
quelques-uns  des  grands  corps  de  1  État,  pourvu 
que  ce  collège  fût  fermé  et  en  quelque  sorte  pro- 
fessionnel, pleinement  apte  à  choisir  avec  discer- 
nement, ce  serait  encore  une  façon  de  vaincre 
cette  difficulté  qu'il  ne  faut  pas  sans  doute  négliger, 
mai«  qui,  d  une  façon  ou  de  l'autre,  n'est  sûre- 
ment point  inévitable. 

Voyons  maintenant  ce  que,  créée  d'une  façon 
ou  de  1  autre,  aurait  à  faire  la  Cour  Suprême. 


VII 


LA     COUR    SUPRÉMIi;    SON    ROLE,    SA     PROCEUrRK 

LE    CONSEIL    d'état    LÉGISPR UD ENT 

D\ine  façon  on  de  Fautre,  la  Cour  Suprême  est 
créée.  Que  fait-elle?  Une  seule  chose,  qui  s'exprime 
d'un  seul  mot  :  elle  garde  la  C4onstitution.  Elle  la 
garde  pour  le  bien  de  l'État  et  au  profit  de  tous 
les  citoyens.  Ou  une  Constitution  n'est  rien,  ou 
elle  est  ce  qu'on  appelait  jadis  une  charte,  elle 
est  un  concordat,  un  contrat  qui  stipule,  entre 
les  pouvoirs  publics  dans  leur  ensemble,  incarnant 
la  majesté  de  l'État,  et  le  plus  humble  des  parti- 
culiers, mutualité  de  devoirs  et  réciprocité  de 
droits.  En  même  temps  qu'elle  pose  des  bornes 
à  la  liberté  des  particuliers,  elle  en  pose  à  l'auto- 
rité de  l'État.  Ce  sont  ces  bornes,  posées  dans  la 
Constitution,  que  la  Cour  Suprême  empêcherait 
tout  pouvoir  de  l'État  de  franchir,  et  c'est  ainsi 
que,  par  exemple,  elle  limiterait  chez  nous  un 
parlementarisme  qui  s'est  hal^ltué  à  franchir  toutes 
les  bornes,  pour  qui  toutes  les  garanties  conslilu- 
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tioiinelles  et  devant  qui  tous  les  droits  des  citoyens 
n'existent  plus. 

Mais,  pour  quelle  garde  la  Constitution  et 
avec  elle  les  droits,  les  libertés  des  citovens,  le 
moins,  c  est  que  ces  libertés  et  ces  droits  soient 
inscrits  dans  la  Constitution,  c'est  qu  il  y  ait  une 
Constitution.  ]Sous,  Français,  nous  n  en  avons 
pas,  car  les  trois  lois  de  1875,  à  elles  trois,  n'en 
font  pas  une.  11  est  risible  d'entendre  reprocher 
à  ce  pacte,  par  des  gens  qui  probablement  ne 
l'ont  jamais  lu,  d'être  trop  abstrait  et  théorique. 
Il  l'est  au  contraire  infiniment  peu,  il  est  miséra- 
blement empirique  :  ce  n'est  qu'un  compromis, 
un  arrangement  furtif  et  hàtif,  et  comme  un 
accoutrement  entre  deux  portes  des  pouvoirs 
strictement  indispensables  pour  gouverner  ou 
administrer  un  pays  tant  bien  que  mal,  au  jour  le 
jour.  Mais  cela  n'est  point  sans  remède,  et  le 
remède  est  à  portée  de  la  main. 

La  grande  Charte  de  tous  les  Français,  depuis 
1791,  le  grand  Concordat,  le  grand  Contrat, 
n  est-ce  pas  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme? 
On  lexalte  sans  cesse,  on  s'en  réclame,  on  la  fait 
apprendre  aux  enfants,  on  la  réimprime  en  imita- 
tion de  lédition  originale,  on  l'affiche  à  lintérieur 
et  à  l'extérieur  des  édifices.  Peut-être  n'est-ce  pas 
absolument,  aux  yeux  d  une  froide  philosophie. 
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le  monument  parfait  qu'on  s  imagine.  Mais,  tel 
qu'il  est,  c'est  l'abri,  c'est  le  refuge  qui  nous 
manque.  Ce  n'est  pas  assez  d'admirer  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  :  je  demande  qu'elle 
soit  constiiutionnuLisée ;  qu'elle  fasse  partie  inté- 
grante de  la  Constitution,  et  qu'une  Cour  Suprême 
soit  chargée  de  veiller  à  ce  que  rien  ne  puisse  être 
fait  par  le  législateur,  au  moyen  de  la  loi,  qui  soit 
en  opposition  avec  elle. 

La  composition  de  cette  Cour  et  ses  attributions 
étant  réglées,  il  resterait  à  régler  sa  procédure. 
Si  elle  agissait  motu  proprio  et  rendait  des  déci- 
sions de  principe,  elle  entrerait  en  conflit  avec  les 
Chambres  et  compliquerait  d  un  quatrième  pou- 
voir le  jeu  déjà  embrouillé  des  trois  autres. 
Comme  la  Cour  Suprême  des  États-Unis,  —  et  ce 
point  est  de  la  plus  haute  importance,  —  elle 
attendrait  donc  qu  elle  fût  saisie  par  la  plainte 
d'un  citoyen  lésé,  et  ne  rendrait  qii  une  décision 
d'espèce,  sur  cette  seule  plainte  et  pour  ce  citoven 
seul.  Mais  qui  ne  voit  que,  lorsqu'elle  se  serait 
prononcée  sur  un  certain  nombre  de  plaintes 
dans  la  même  espèce,  la  loi  quelle  aurait  déclarée 
inapplicable  à  tel  citoven,  et  à  tel  autre  encore, 
serait  inaj)plicable  à  tous  et  caduque  de  fait? 

Ainsi,  par  petits  coups,  sans  heurts,  sans  chocs, 
tout  doucement,  la  Cour  Suprême  imposerait  le 
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respect  rigoureux  de  la  Coustitutiou.  Ainsi,  elle 
nous  assurerait  le  statut  civique,  \  liabeas  corpus 
politique  que  nous  n'avons  pas;  elle  nous  ensei- 
gnerait l'initiative,  et  contribuerait  à  changer  en 
énergie  active  l'inerte  passivité  de  notre  répu])li- 
canisme. 

Voilà  pour  limiter  l'omnipotence  du  législatif; 
mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  ni  moins  urgent 
de  limiter  son  incompétence.  On  en  a  bien  sou- 
vent indiqué  le  moyen,  qui  est  d'associer  le  plus 
possible  à  l'œuvre  législative  un  grand  Conseil 
d  Etat  légisprudent  :  non  pas  un  Conseil  d'État 
qui  soit  comme  une  hospitalité  de  nuit  pour  pré- 
fets fourbus  et  directeurs  de  ministère  usés,  ou 
comme  une  chambre  d'avoués  épiloguant  sur 
des  points  curieux  de  contentieux  administratif, 
mais  qui,  par  son  recrutement  et  dans  son  fonc- 
tionnement, soit  ce  qu  il  doit  être  :  un  Conseil 
d  hommes  d'État  sur  les  choses  d'État. 

Gomme  autrefois  dans  le  Conseil  du  Roi,  ou 
comme  dans  le  Conseil  d'État  de  Napoléon,  ou 
même  dans  le  Conseil  d  État  de  18  48,  on  y  appel- 
lerait quiconque  serait  susceptible  d'y  apj)ortei' 
quelque  force  ou  quehjue  lumière.  Les  projets  de 
loi  lui  seraient  obligatoirement  soumis  :  il  les 
étudierait,  les  rédigerait,  leur  donnerait  forme  et 
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figure  de  loi,  les  incorporerait  à  leur  place  dans 
le  code  touffu  et  broussailleux  de  nos  lois.  Pré- 
parés par  lui,  ces  projets  seraient  envoyés  aux 
Chambres,  qui  les  discuteraient  et  les  voteraient, 
qui,  elles,  leur  donneraient  la  sanction  de  la 
volonté  nationale  ou  du  consentement  populaire. 
Si  les  Chambres  les  amendaient,  ils  reviendraient 
au  Conseil  d'État  pour  la  collation,  la  revision,  la 
rédaction  définitive.  Ce  serait  seulement  alors 
qu'ils  seraient  loi  et  pourraient  être  comme  tels 
promulgués  par  le  Président  de  la  République. 

En  vain  essaierait-on  de  se  le  dissimuler.  Entre 
l'incompétence  du  législatif  et  son  omnipotence, 
entre  une  législation  de  plus  en  plus  abondante, 
plus  étendue,  plus  technique,  plus  savante,  et  une 
législature  de  plus  en  plus  instinctive,  plus  impul- 
sive, plus  ignorante,  plus  incohérente,  il  y  a  une 
contradiction  flagrante,  qu'il  faudra  bien  conci- 
lier un  jour.  De  cette  conciliation  dépendent  le 
sort  et  l'avenir  du  parlementarisme;  mais  le  par- 
lementarisme ne  sera  tolérable  et  ne  se  fera 
tolérer  qu'à  incompétence  ou  à  omnipotence 
réduites.  Il  ne  se  fera  pardonner  son  incompé- 
tence qu'en  abandonnant  de  son  omnipotence. 
Sans  plus  attendre,  commençons  donc  à  limiter, 
[)ar  le  Conseil  d  État,  son  incompétence,  et  par 
la  Cour  Suprême,  son  omnipotence. 


Vlll 

JUSTICE     KT     ADMINISTRATION 

1  II  n'y  a  point  de  liberté  si  la  puissance  de 
juger  n'est  pas  séparée  de  la  puissance  législative 
et  de  l'exécutrice.  »  Ainsi  parlait,  il  v  a  cent  cin- 
quante ans,  en  17  48,  un  homme  qui  s  v  connais- 
sait, se  faisant  gloire  d'appartenir  à  un  corps  de 
magistrature,  le  président  de  Montesquieu.  Et 
même  les  plus  grands  mots  ne  lui  semblaient  pas 
trop  grands.  Alors.  "  tout  serait  perdu  !  -  s'écriait-il. 
Tout  est-il  donc  perdu,  aujourd  hui.  en  France, 
et  n'v  a-t-il  plus  de  liberté?  Ce  qui  est  sur,  c'est 
que  "  la  puissance  de  juger  ■;  n  y  est  plus  suffisam- 
ment «  séparée  de  la  puissance  législative  et  de 
l'exécutrice  ■'  ;  et  c  est  ce  que  1  on  veut  dire  quand 
on  dit  que  la  France  n  est  plus  >  jugée  »  .  On  veut 
dire  que,  s'il  v  a  en  France  des  juges  et  une  jus- 
tice, il  n'y  a  plus  de  pouvoir  judiciaire  propre- 
ment et  pleinement  indépendant,  mais  comme 
une  simple  annexe  judiciaire  du  législatif  et  de 
lexécutif.  On  veut  dire  que  ce  n  est  plus  assez  le 
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juge  ([ui  juge,  ou  que  le  Juac  n'est  plus  assez 
juge. 

Il  faut  s  entendre.  «  Une  annexe  judiciaire  de 
l'exécutif  et  du  législatif.  !>  Non  pas  sans  doute 
qu'en  sa  rage  d'ernpiéter  sur  toutes  les  fonctions, 
le  législatif  ait  jamais  prétendu  s'ériger  en  tri- 
bunal et  s'arroger  la  fonction  déjuger.  11  ne  juge 
vraiment  que  dans  un  seul  cas,  lorsque  le  Sénat 
se  transforme  en  Haute  Cour  de  justice,  pour  être 
saisi  d'un  attentat  et  subsidiairement  d'un  com- 
plot. Dans  ce  cas  encore,  il  est  fâcheux  que  le 
législatif  puisse  juger,  et,  sur  ce  point  encore,  la 
Constitution  est  défectueuse  ;  mais,  telle  qu'elle 
est,  elle  lui  en  donne  le  droit,  et  même  elle  lui 
en  fait  un  devoir.  Hors  de  ce  cas  unique,  le  légis- 
latif ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler  déjuger,  et  aussi, 
par  intrusion  directe,  ne  s  en  mèle-t-il  pas. 

L  exécutif,  non  plus,  ne  s'en  mêle  pas  directe- 
ment :  on  ne  l'a  jamais  vu,  dans  ces  derniers 
temps,  enlever  un  citoven  à  ses  juges  légaux, 
lappeler  par  devers  soi,  ou  lenvover  devant  un 
tribunal  exceptionnel.  Mais  tout  de  même,  chacun 
le  sent  bien,  le  législatif  et  l'exécutif  jugent  trop 
par  le  juge  qui  ne  juge  plus  assez;  et  souvent  la 
main  de  la  justice  n'apparaît  plus  que  comme  la 
main  du  pouvoir,  parce  que  le  juge  est  trop  sous 
la  main  et  trop  dans  la  main  du  pouvoir. 
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Dans  la  main  est  le  mot  exact.  La  faute  en  est 
toujours  au  parlementarisme  ou  plutôt  à  l'abus 
(lu  parlementarisme;  et,  quand  on  l'en  accuse,  ce 
n'est  point  manie  de  poursuivre  en  lui  "  le  pelé, 
le  galeux  d'où  nous  vient  tout  le  mal  >•  .  Là  où  le 
juge  est  nommé  par  l'exécutif,  si  le  législatif  est 
tout-puissant,  1  exécutif,  en  effet,  nomme  le  juge, 
mais  le  législatif  1  impose;  et  le  législatif,  c'est 
alors  tel  groupe,  telle  coterie,  tel  svndicat  de 
membres  du  législatif,  représentants,  au  sens  à  la 
fois  le  plus  strict  et  le  plus  bas,  de  la  majorité  ou 
de  la  grosse  minorité  qui  tient  lieu  de  majorité. 

Seulement,  la  politique  peut  être  affaire  de 
majorité,  la  justice  ne  saurait  l'être.  Un  juge 
qui  est  1  homme  de  la  majorité  ne  saurait  être 
l'homme  de  la  justice.  Tout  au  contraire  de  1  an- 
cien, il  rentlra  des  services  et  non  pas  des  arrêts. 
Le  juge,  donc,  n'est  trop  faible  que  parce  que  le 
législateur  est  trop  fort.  Inutile  de  chercher  ail- 
leurs et  de  le  faire  pire  qu'il  n  est.  —  La  pente  est 
rapide  vers  la  calomnie.  — Jadis  on  parlait  volon- 
tiers de  vénalité.  Je  ne  crois  pas  qu  il  y  ait  la  plus 
légéie  raison  d  en  parler  encore,  et  de  fait  on 
n'en  parle  plus.  Mais  il  importe  moins  que  le  juge 
ne  se  \  ende  j>as,  s  il  est  obligé  de  se  donner. 

Or,  il  faut  qu  il  se  fasse  nommer,  et,  une  fois 
nommé,  il  faut  qu'il  avance.  Mais  il  ne  sera  pas 
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nommé  et  il  n  avancera  pas  s  il  n'est  pas  poussé. 
Et  il  ne  sera  pas  poussé  si,  en  retour,  il  ne  pousse 
pas.  Lui  aussi,  il  est  pris  clans  le  double  eng^re- 
nage,  clans  1  échelle  montante  et  descendante  de 
la  féodalité  nouvelle,  qui  se  fonde  précisément, 
comme  l'autre,  sur  la  »  recommandation  »  .  Il  est 
le  premier  vassal  des  880  seig^neurs  suzerains  de 
la  démocratie  parlementaire.  Mais,  si  l'indépen- 
dance est  la  première  nécessité  de  la  justice,  c  en 
est  l'opposé,  c  est  la  dépendance. 

Point  de  doute  que  tout  ce  qui  a  une  valeur 
dans  la  magfistralure  n'en  souffre  jusqu'à  en  être 
ulcéré  et  n'attende  impatiemment  la  parole,  — 
une  parole  ne  suffirait  pas,  —  la  réforme  libéra- 
trice. Car  ce  qui  ne  compte  pas  dans  un  pareil 
régime  ou  ce  qui  compte  le  moins,  c  est  la  valeur 
personnelle  et  professionnelle  ;  pourtant,  quoi- 
qu'il n'y  ait  plus  guère  de  ces  familles  de  robe 
où  les  vertus  de  justice  se  transmettaient  en  héri- 
tage et  que  la  magistrature  soit  devenue  une  car- 
rière comme  une  autre;  quoique  à  ses  degrés  infé- 
rieurs, pour  les  justices  de  paix,  par  exemple,  on 
la  recrute  parfois  Dieu  sait  ccjmment;  malgré  tout 
ce  qu'on  en  peut  dire,  heureusement,  la  valeur 
personnelle  et  professionnelle  ne  manque  pas  ; 
mais,  malheureusement,  elle  est  étouffée,  sacri- 
fiée, découragée. 
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Que  faire  pour  lui  rendre  sa  place  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire,  pour  y  remettre  la  valeur  en 
valeur'^  Affranchir  la  magistrature.  Mais  pour 
1  affranchir?  Un  seul  moyen,  toujours  le  même, 
limiter  le  parlementarisme.  Et  pour  le  limiter  en 
ce  cas?  On  pourrait  proposer,  au  lieu  que  les 
magistrats  soient  nommés  par  le  pouvoir  exécutif 
sous  1  influence  du  législatif,  de  les  faire  élire  au 
suffrage  universel.  Et  on  la  tenté  autrefois  chez 
nous  ou,  de  nos  jours,  à  1  étranger.  Mais,  chez 
nous  et  à  1  étranger,  les  résultats  ont  été  déplora- 
bles ;  et,  du  reste,  ce  dont  nous  souffrons,  c'est 
que  le  législatif,  autrement  dit,  en  fin  de  compte, 
le  suffrage  universel,  ait  tant  de  puissance  et 
d  action  sur  le  choix  des  juges:  c  est  que  les 
choses  électorales  aient  tant  de  part  dans  les 
choses  de  la  justice.  Tout  serait  donc  «  perdu  » 
plus  sûrement  encore  lorsqu  on  aurait  remis  à 
1  élection  pure  et  simple  le  recrutement  de  la 
magistrature.  Il  vaut  donc  mieux  garder  la  nomi- 
nation par  1  exécutif,  mais  en  la  soustrayant  à  la 
faveur  et  à  la  pression  du  législatif  et,  afin  de  lui 
permettre  de  dégager  la  valeur  professionnelle, 
en  l'entourant  de  garanties  professionnelles. 

C  est  à  quoi  conviendrait  et  servirait  égale- 
ment, si  on  le  voulait  bien,  cette  Cour  Suprême, 
dont  le  rôle  consisterait  déjà  à  limiter  en  soi  le 
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parlementarisme.  Elle  le  limiterait  en  cela  aussi, 
et  alors  ag^irait  comme  une  sorte  de  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature.  De  même  qu  aux  États- 
Unis  certaines  nominations  sont  faites  par  le 
Président  d'accord  avec  le  Sénat,  de  même  les 
nominations  de  juges  seraient  faites  ici  par  le 
Président  sur  la  présentation  ou  sur  1  avis  de  la 
Cour  Suprême;  et  peut-être  ne  supprimerait-on 
pas  tout  à  fait,  —  car  enfin  on  ne  chargerait  pas 
à  fond  1  homme  et  les  hommes,  — mais  du  moins 
diminuerait-on  sensiblement  ainsi  les  chances  ou 
les  risques  d'injustice  dans  la  justice. 

iSIais  ce  qui  est  vrai  de  la  justice  est  certes 
plus  vrai  de  l'administration.  C'est,  du  haut  en 
bas,  une  féodalité,  sous  le  député  et  le  sénateur, 
sous  le  législatif  seigneur  suzerain.  Les  chefs 
n'en  sont  plus  les  chefs;  ni  préfets,  ni  directeurs, 
ni  ministres  :  le  chef,  c  est  celui  qui  fait  nommer, 
avancer,  déplacer,  retraiter,  destituer;  celui  qui 
punit  et  qui  récompense,  qui  flatte  et  qui  frappe, 
de  qui  vient  toute  décoration  et  toute  gratifica- 
tion; celui  qui  règne  dans  les  antichambres  et 
de  qui  relèvent  tous  les  ronds  de  cuir.  L  exécutif 
s'est  lui-même  passé  au  col  la  corde  qui  l'étrangle. 
Il  a  pris  l'habitude  de  demander,  non  pas  :  .Quels 
sont  vos  titres  ou  vos  services?  ■  mais  :  «  Par  qui 
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étes-vous  protégé?  "  Et  l'anarchie  s'est  installée 
partout  où  il  y  a  un  bureau,  au  centre  et  aux 
extrémités,  à  Paris  et  dans  chaque  circonscrip- 
tion; si  bien  que  la  France,  après  avoir  été  long- 
temps mieux  gouvernée  qu'administrée,  puis 
mieux  administrée  que  gouvernée,  menace  main- 
tenant d  être  aussi  mal  administrée  que  mal  gou- 
vernée. 

Où  sont  les  anciens  chefs  de  division,  les  pre- 
miers commis  solides  et  sûrs,  dont  ou  pouvait 
écrire  sans  ironie  que  1  Europe  nous  les  enviait? 
Ils  ne  sont  plus,  ou  ils  ne  seront  bientôt  plus;  on 
le-  lasse  et  on  les  dégoûte,  à  exiger  d'eux  non  pas 
seulement,  ce  qui  est  légitime,  la  fidélité  au  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  à  la  République,  mais  la 
docilité  servile  et  cadavérique  au  gouvernement, 
c'est-à-dire  au  ministère;  et  ils  en  ont  tant  vu 
passer,  de  ministères,  et  de  si  différents,  et  de  si 
parfaitement  inconciliables!  On  les  rebute  et  on 
les  chasse,  à  force  de  dénonciations,  d'inquisitions 
et  de  persécutions  contre  eux,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants,  pour  peu  qu'ils  n'aient  pas  envers 
le  plus  ridicule  et  le  plus  nul  des  politicaillons 
des  complaisances  de  domestique  et  dos  abdica- 
tions d  esclave.  Mais  qu  ils  ne  soient  plus  et  que, 
|)ar  eux,  1  antique  administration,  un  peu  roide, 
mais    droite,   ne   soit  plus,   c'est,  dans  l'état  de 
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non-gouvernement  qui  est  le  nôtre  depuis  une 
vingtaine  d'années,  un  mal  beaucoup  plus  grand 
qu'on  n'est  porté  à  le  croire. 

Un  très  grand  mal,  et  presque  un  mal  sans 
remède,  s'il  n'y  avait  le  remède  des  remèdes.  — 
"  Et  je  pense,  de  plus,  ajoutait  l'autre^  qu'il  faut 
détruire  Garthage.  »  — Et  je  conclus  encore,  en 
m'excusant  de  le  répéter,  qu  il  faut  limiter  le  pai- 
lementarisme. 


IX 


hLEMEXTS    DE    FORCE    ET    INSTRUMENTS    DE    GRANDEUR 
LA    DIPLOMATIE    ET    L  ARMÉE 

Les  éléments  de  la  force  et  les  instruments  de 
la  grandeur  d'une  nation  sont,  dans  Tordre  })oli 
tique  et  dans  1  ordre  économique  où  les  nations 
peuvent  être  fortes  et  grandes  :  la  diplomatie, 
l'armée,  les  finances,  les  travaux  publics,  lindus- 
trie,  le  commerce  et  1  agriculture,  la  marine  et 
les  colonies.  Il  serait  très  long  de  les  examiner 
tous  dans  le  détail,  et  très  difficile  d  en  déter- 
miner absolument  et  relativement  la  quantité  et 
la  qualité,  variables  d  ailleurs  avec  les  conditions 
et  les  circonstances.  Mais  il  est  nécessaire  d  indi- 
quer, au  moins  quant  aux  principaux  de  ces  élé- 
ments et  de  ces  instruments,  comment  les  uns 
doivent  être  conservés  et  accrus,  comment  les 
autres  doivent  être  employés. 

Ou  la  politique,  en  effet,  a  pour  fin  la  force  et 
la  p^randeur  de  la  nation,  ou  il  n  y  a  pas  de  poli- 
tique. Gela  est   rigoureusement  vrai,   et  vrai   de 
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toute  politique,  intérieure  ou  extérieure.  Une 
politiqiie  intérieure  qui  se  contente  de  vivoter, 
tant  bien  que  mal  et  en  quelque  sorte  à  l'heure , 
n  est  pas  une  politique;  et  une  politique  exté- 
rieure dont  la  seule  préoccupation,  la  seule  règle 
est  :  Point  d'affaires!  n'est  pas  non  plus  une  poli- 
tique. Ce  sont  vains  exercices  d  artistes  subal- 
ternes :  c  est  métier  de  gens  qui  ne  convoitent  le 
pouvoir  que  pour  les  bénéfices  ou  pour  les  décors 
du  pouvoir,  pour  ce  qu'il  rapporte  de  profits  ou 
d  honneurs. 

Former  un  plan  d  ensemble,  poursuivre  un 
dessein  réfléchi  ou,  plus  encore,  combiner  en  un 
plan  et  mener  de  front  des  desseins  concordants, 
voilà  ce  qui  fait  que  l'on  a  une  politique  et  que 

I  on  est  un  politique.    Déclarer,   au    contraire    : 

II  N  allez  pas  chercher  dans  mes  actes  de  pro- 
gramme à  longue  échéance,  des  subtilités  ou  des 
combinaisons  diplomatiques;  "  expliquer  ainsi  sa 
conduite  :  «  La  force  de  ce  qui  est  arrivé,  c  est 
rjue  cela  devait  arriver,  "  et  conclure  dogmati- 
quement :  "  En  politique,  la  seule  difficulté  est 
celle-ci  :  voir  et  prévoir  ce  qui  doit  fatalement 
arriver,  »  tous  ces  discours  reviennent  à  con- 
fesser qu  on  n'a  aucune  idée  de  ce  qu'est  la  poli- 
tique et  qu  à  aucun  degré  on  n'est  un  politique. 

Oui,  sans  doute,  il  faut  tâcher  de  von-  et  de 
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prévoir  ce  qui  doit  arriver,  mais,  selon  le  cas, 
pour  l'empêcher,  ou  pour  empêcher  qu  on  ne 
1  empêche.  Le  rôle  de  I  homme  d'État  est  tantôt 
d'aider  et  de  pousser,  tantôt  d'arrêter  ou  de 
retarder  la  fatalité,  jamais  de  se  laisser  porter 
par  elle.  Si,  véritahlement,  "  la  force  de  ce  qui 
est  arrivé,  c'est  que  cela  devait  arriver,  "  à  quoi 
bon  des  ministres  et  des  ministères?  La  seule 
difficulté,  en  politique,  n  est  donc  pas  de  voir  et 
de  prévoir;  il  v  en  a  d  autres,  dont  1  une  est  de 
parler  sans  dire  des  sottises  et  1  autre  d'agir  sans 
en  faire,  car,  après  qu  on  a  vu  et  prévu,  il  reste  à 
parler  et  à  agir.  Mais,  pour  parler  et  pour  agir, 
<•  est  une  sùrete  que  d'avoir  un  programme,  et 
même  un  programme  à  longue  échéance,  — 
exemple,  Bismarck  de  1862  à  1870,  —  et  il  est 
beau  déjouer  franc  et  large,  mais  il  est  prudent, 
(|uand  on  a  affaire  à  des  diplomates,  de  ne  pas 
faire  fi  des  "  subtilités  •>  ni  des  "  combinaisons 
diplomatiques  »  . 

Car  il  Y  a  toujoui's  dans  le  monde  plus  d  hommes 
et  j)lus  de  choses  qu  On  n'en  connaît.  C'est  mon- 
trer devant  lunivers  une  psychologie  trop  courte 
que  de  proclamer  avec  solennité  :  "  Dans  les 
rapports  internationaux,  il  n  v  a  que  deux  états 
d  àme...  »  Il  y  en  a  bien  plus  de  deux,  et.  de 
cette  psychologie  trop  courte,  une  politique  trop 
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simple  :  celle  qu'on  sait,  celle  du  :  Point  d  af- 
faires, qui  nest  pas  une  politique,  qui,  à  la 
rigueur,  en  serait  peut-être  une  pour  quelque 
canton  montagnard,  pour  T  ri  ou  le  val  d'Andorre, 
qui  n'en  est  pas  une  pour  un  grand  pavs. 

Il  est  impossible  que,  dans  sa  vie  internationale, 
un  grand  pays,  comme  la  France,  n  ait  point 
d'affaires,  et  il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  :  à  ses 
hommes  d'État  de  les  conduire,  de  les  régler  et 
d'en  tirer  son  avantage  :  un  accroissement  de 
force  et  de  grandeur.  S  ils  ne  le  font  pas,  ils 
auront  beau  collectionner  des  ordres,  endosser 
des  uniformes  et  chausser  des  bottes  d  hommes 
d'État  :  ils  ne  seront  pas  des  hommes  d'État;  ils 
empliront  de  leurs  louanges  les  gazettes  étran- 
gères, mais,  ces  vaines  apologies,  1  histoire,  moins 
complaisante,  dédaignera  de  les  recueillir. 

Et  ils  ne  le  feront  certainement  pas,  ils  n'ac- 
croitront  certainement  pas  la  force  et  la  grandeur 
de  la  nation,  en  ne  tirant  rien  de  ses  amis  et  en 
cédant  tout  à  ses  adversaires,  en  accordant  tout 
ce  qu'on  leur  demande,  en  offrant  sans  qu'on  ait 
demandé,  en  lâchant  la  réalité  pour  s'accrocher 
à  la  chimère,  en  se  lançant  dans  une  tartarinade 
pour  se  revancher  d'une  humiliation,  et  en  pre- 
nant, pour  se  rembourser  de  sacrifices  immédiats, 
d'illusoires  hypothèques  sur  .»  la  fatalité  "  . 
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En  politique,  il  ne  suffit  pas  de  voir,  car  on 
peut  voir  faux,  ou  voir  trouble,  ou  voir  double  :  il 
faut  voir  clair,  voir  juste  et  voir  droit:  il  faut  voir 
en  perspective  et  voir  assez  loin,  mais  voir  d'abord, 
et  voir  le  plus  gros  ce  qui  est  le  plus  près;  il  ne  faut 
pas,  suivant  une  boutade  fameuse,  "  mettre  l'ac- 
cent sur  le  mot  à  l  avenir.  »  G  est  ainsi  qu  on 
parle  lorsqu'on  ne  veut  rien  faire,  et  c'est  parfois 
faire  beaucoup  de  mal  que  de  ne  rien  faire.  Le 
premier  temps  de  l'action,  au  contraire,  est  le 
premier  temps  présent,  tout  de  suite;  et  son  pre- 
mier objet,  celui  que  1  on  touche  en  quelque  sorte 
de  l'œil  et  de  la  main;  le  tout  est  d  avoir  lœil  et 
la  main  assez  surs,  au  service  d  un  esprit  pratique 
et  positif. 

Et,  quand  on  a  tout  cela,  il  faut  avoir  à  son 
service  autre  chose  encore  :  la  force.  Pourquoi 
s'embarrasser  en  des  périphrases?  Le  premier 
instrument  de  la  grandeur  d'une  nation,  le  pre- 
mier élément  de  sa  force,  c'est  la  force;  et  la 
plus  haute  expression,  la  dernière  puissance  de 
la  force,  c  est  la  force  concentrée,  disciplinée, 
organisée,  hiérarchisée,  c'est  l'armée. 

Tout  ce  qui  affaiblit  la  hiérarchie  ou  la  disci- 
pline dans  l'armée  affaiblit  par  conséquent  l'ar- 
mée, mais  tout  ce  qui  affaiblit  l'armée  affaiblit  par 
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conséquent  et  abaisse  la  nation.  Or,  on  ne  peut 
se  passer  de  la  force,  lors  même  qu'on  ne  devrait 
pas  en  faire  usage  actif  et  justement  pour  n'être 
pas  contraint  d'en  faire  usage.  Qui  est  sans  force 
est  sans  prestige,  qui  est  sans  prestige  est  sans  dé- 
fense, qui  est  sans  défense  est  sans  sécurité.  En 
tout  cas,  il  est  sans  autorité,  et  son  droit  même 
n  est  que  Torabre  d'un  droit. 

Un  homme  d  État,  et,  cette  fois,  je  dis  tout  net 
—  la  Constitution  le  permet  —  un  chef  d'État, 
qui  aurait  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  sa 
responsabilité  ne  tolérerait  jamais  rien  qui  put 
affaiblir  l'armée,  parce  que  le  tolérer  serait  ri- 
goureusement, de  sa  part,  se  rendre  complice 
d  un  crime  de  lêse-nation.  Il  ne  le  tolérerait  ni 
dans  l'armée  même,  ni  hors  de  larmée,  ni  en 
haut,  ni  en  bas.  Que  le  service  militaire  soit  une 
charge,  et  que,  comme  tel,  on  ait  le  désir  de  le 
réduire  au  minimum,  quoi  de  moins  contestable 
et  quoi  de  plus  naturel?  Mais  ceux-là  seuls  peu- 
vent et  doivent  fixer  ce  minimum,  en  nombre  et 
en  durée,  qui  manient  chaque  jour  1  armée  et 
seraient  éventuellement  appelés  à  faire  rendre  à 
la  nation,  par  elle,  son  maximum  de  force. 

Il  est  devenu  banal  d  examiner  s  il  n  v  a  pas 
opposition  et  incompatibilité  entre  l'armée  et  la 
démocratie.    Pour  moi,  je  n'en  crois  rien  et  je 
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n  en  vois  pas  de  cause.  Mais  si,  par  malheur,  il  y 
en  avait  une,  ce  serait  tant  pis  pour  la  démocratie, 
puisque  la  démocratie  n'est  qu'une  forme,  et 
qu'ici  l'on  ne  saurait  accepter  que  la  forme  em- 
porte le  fond,  —  chacun  entend  ce  que  signifie  : 
emporte!  —  Non,  si  démocrate  que  l'on  soit,  on 
ne  saurait  tolérer  que  la  démocratie  emporte  la 
nation,  puisque  avant  que  la  nation  soit  démocra- 
tique, et  pour  qu  elle  le  soit,  il  faut  premièrement 
qu'elle  soit. 


X 


riNANCES,     TRAVAUX     PUBLICS     ET     COLONIES 

Pour  qu'une  nation  soit  grande,  ce  n  est  ])as 
assez  qu'elle  soit  forte,  militairement  forte;  il 
faut  qu'elle  le  soit  économiquement,  qu'elle  soit 
riche.  Pour  qu'elle  soit  riche,  il  faut,  quelles  que 
soient  ses  ressources,  qu'elle  ait  de  l'ordre  et  ne 
(;;aspille  pas.  C'est,  dans  les  dernières  années,  ce 
que  nous  n'avons  pas  eu  et  ce  que  nous  n'avons 
pas  fait.  Comment  s'aventurer  encore  à  citer  le 
baron  Louis  sur  les  honnes  finances  et  la  bonne 
politique!  L'axiome  est  singulièrement  passé  de 
triode.  Aujourd'hui,  le  contraire  seul  est  vrai  : 
l'aites  de  mauvaise  politique,  vous  aurez  de  niau- 
\aises  finances. 

On  a  tant  fait  de  mauvaise  politique,  et  âe  si 
mauvaise,  qu'on  a  fini  par  nous  faire  de  mau- 
vaises finances.  Jamais  le  rapport  de  cause  à 
effet  n'a  été  plus  visible.  Jamais  le  gaspillage  n'a 
été  plus  près  de  prench'e.  par  certains  côtés,  1  as- 
pecl  d'un  pillage.  Les  fiuauces.  en  effet,  devaient 
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être  assaillies  et  ne  pouvaient  être  que  mollement 
gardées  dans  une  démocratie  où,  tous  les  quatre 
ans.  les  appétits  sont  excités  par  la  surenchère 
électorale  et  où  le  budget,  soit  par  des  demandes 
de  crédit,  soit  par  des  lois  dont  on  n'aperçoit  pas 
d  abord  les  conséquences  financières,  est  à  la 
merci  de  chaque  député  qui  veut  et  qui  ose.  Ce 
qu'on  a  essayé  pour  y  porter  remède  est  inefficace 
ou  insuffisant.  La  barrière  n'est  ni  assez  haute, 
ni  assez  longue,  ni  assez  solide  :  il  est  aisé  de  la 
franchir,  de  la  tourner  ou  de  la  briser. 

De  là,  de  cet  assaut  chronique  ou  ininterrompu, 
le  déficit.  Non  pas  un  déficit  accidentel,  mais  bien 
le  déficit  annuel  et  continuel,  un  déficit  perpé- 
tuel, qui,  n  étant,  il  est  vrai,  jusqu'à  Tannée  der- 
nière, que  d'une  quarantaine  de  millions  par  an, 
est  subitement  monté  à  plus  de  cent  mil/ions  en 
1901. 

De  là  jîussi,  de  cette  ruée  sur  les  finances  de 
l'Etat,  de  cette  espèce  d'alcoolisme  électoral,  ces 
budgets  fictifs,  qu'on  nomme  pudiquement  des 
budgets  d'attente,  et  dont  l  équilibre  artificiel 
dénonce  la  triste  et  cruelle  impuissance  des  mi- 
nistres à  les  faire  tenir  debout  :  budgets  bouclés 
en  suant  sang  et  eau,  budgets  bâclés. 

Par  surcroit  d'infortune,  cbacun  de  ces  mi- 
nistres, lorsfju  il  entre  au  Louvre,  y  apporte  avec 
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lui  lencombrant  appareil  des  conceptions  plus 
ou  moins  vastes,  les  imaginations  plus  ou  moins 
fantastiques  qu  il  avait  agitées,  devant  ses  élec- 
teurs pour  devenir  député,  puis  devant  la  Chambre 
pour  devenir  ministre.  Il  est  lié  par  son  pro- 
gramme, qui  est  souvent  un  prospectus;  par  ses 
discours,  qui  souvent  ne  sont  que  des  boniments. 
Et  de  là  toutes  les  tentatives  bruyantes,  dont 
l'on  calcule  mieux  \  effet  que  les  effets,  et  qui 
viennent,  Tune  après  l'autre,  troubler  les  esprits 
et  les  affaires,  ébranler  le  système  de  nos  impôts, 
tout  remettre  en  question  et  en  discussion,  in- 
quiéter le  capital  et  effaroucher  le  crédit  :  opéra- 
tions ou  annonces  à  grand  orchestre  d'opérations 
zion  seulement  sans  profit,  mais  à  perte,  qui  ne 
laissent  pas  même  la  consolation  d'avoir  réalisé 
coûte  que  coûte  une  réforme,  car  on  ne  réforme 
pas  quand  on  ne  fait  que  déformer. 

Cependant  les  bureaux  qui.  malgré  tant  de 
traditions  et  d'habitudes  surannées,  les  bureaux 
qui,  sous  la  croûte  de  leur  routine,  avaient  du- 
rant longtemps  su  conserver  intactes  quelques 
qualités  de  résistance ,  au  moins  passive ,  et 
comme  une  force  d  inertie,  précieuse  en  ce 
(ju'elle  s  opposait  naturellement  aux  fugitifs  ca- 
prices de  ministres  eux-mêmes  fugitifs;  les  bu- 
reaux, avec  tout  ce  que  ce  mot  représentait  dans 
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la  France  administrée  à  outrance  depuis  1  an  VIII, 
ne  sont  plus  à  présent  que  des  agents  d'exécution, 
d'une  docilité  faite  d  indifférence,  qui  accueillent 
avec  un  scepticisme  égal,  et  appliquent  avec  un 
égal  détachement,  les  mesures  les  plus  contradic- 
toires. 

D'autre  part,  on  se  livre  à  d'ingénieuses  et  dif- 
ficiles prestidigitations,  à  de  savantes,  mais  vaines 
combinaisons,  pour  faire  croire  à  un  amortisse- 
ment qui  n'en  est  pas  un.  G  est  un  chassé-croisé, 
un  jeu  de  passe-passe  où,  suivant  le  proverbe,  on 
découvre  saint  Pierre  pour  couvrir  saint  Paul, 
où  saint  Pierre  et  saint  Paul  finiront  un  jour  par 
être  tous  deux  découverts,  et  nous  tous,  d  ail- 
leurs, par  être  dépouillés.  Nulle  sincérité,  rien 
que  des  «  trucs  »  .  On  ne  tient  qu  à  «  sauver  la 
face  "  ,  comme  si,  venant  d'emprunter  pour  la 
Chine,  nous  pouvions  et  nous  devions  en  retour 
emprunter  à  la  Chine  cette  chinoiserie. 

Puis,  en  une  telle  abondance  d'idées,  absence 
totale  de  suite  dans  les  idées.  Là,  comme  par 
tout,  Tanarcliie.  et  la  pire  espèce  d'anarchie, 
lente,  sourde,  diffuse,  et  qui  chemine  par  infil- 
tration, envahissant  et  gangrenant  l'Ltat  entier; 
une  anarchie  qui  n'éclaterait  brusquement  au 
dehors  (jue  si  ce  modèle  des  contribuables,  le 
contribuable  français,  «  sortait  de  son  caractère» 
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et  refusait  de  payer.  Or,  il  paye  toujours  ;  à  peine 
si,  à  de  certains  signes,  il  laisse  voir  qu'il  n'est 
pas  content. 

Gela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  eût  et  qu'il  n'y 
ait  aucune  réforme  à  introduire  dans  notre  ré- 
gime fiscal,  mais  seulement  qu'il  faut  prendre 
garde  que  ces  réformes  soient  bien  des  réformes, 
non  de  simples  déformations  ;  et  que  peut-être  il 
en  serait  d'autres,  mais  qu'à  coup  sur  il  n'en  est 
pas  de  plus  importante  ni  déplus  urgente  qu'une 
bonne  et  franche  et  rigoureuse  économie.  De 
l'ordre,  de  l'ordre  et  encore  de  l'ordre.  Refusez, 
refusez  et  refusez  encore.  Vous  nous  ferez  ainsi, 
à  la  fois,  de  meilleures  finances  et  de  meilleure 
politique.  Pour  tout  replacer  sur  ses  pieds  ou 
pour  tout  rasseoir  dans  l'Etat,  il  n'est  —  c  est 
un  et  monotone  comme  la  vérité  —  que  de  «  li- 
miter le  parlementarisme  "  . 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  nous 
étions,  à  la  suite  des  exagérations  ruineuses  du 
fameux  plan  Freycinet,  dans  une  période  de  li- 
quidation forcée.  On  avait  été  obligé  de  «  limiter 
le  parlementarisme  "  ,  de  refuser  et  de  refuser. 
Mais  il  y  faut  un  courage  qui  se  lasse  vite  et  que 
les  exigences  de  la  politique  élèvent  jusqu'à  une 
sorte   d'héroïsme.  Tout  le  monde  n'en    est  pas 
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capable,  et  personne,  ou  presque  personne,  n'en 
est  capable  tout  le  temps.  C'est  pourquoi  les  le- 
çons, même  les  plus  dures,  s'oublient  et  l'expé- 
rience ne  guérit  pas.  Yoici  maintenant  qu'on  se 
lance,  alors  que  le  plan  Freycinetn  est  pas  encore 
achevé  de  liquider,  en  de  nouveaux  plans  d'en- 
semble dont  on  évalue,  pour  les  canaux  ou  pour 
les  ports,  la  dépense  à  six  cents  millions,  — 
600  millions  sur  le  papier,  mais,  sur  le  terrain, 
vite  le  double. 

Ici,  dans  les  travaux  publics,  aussi  bien  que 
dans  les  finances,  l'anarchie,  petit  à  petit,  fait 
son  œuvre  ;  l'État  est  rongé  et  s'en  va  par  mor- 
ceaux, dont  chaque  département,  chaque  arron- 
dissement, chaque  circonscription  électorale  em- 
porte le  sien.  Ce  qui  manque  le  plus,  c'est  ce  qui 
seul  justifie  une  entreprise  de  travaux  publics  : 
l'utilité  publique  évidente  et  incontestable. 

Enfin,  une  nation  peut  trouver  en  ses  colonies 
un  élément  de  force,  un  instrument  de  grandeur, 
et  il  semble  que  les  grandes  nations  modernes 
soient  de  plus  en  plus  décidées  à  les  y  chercher. 
Pour  ce  qui  est  plus  particulièrement  de  la  France, 
on  pouvait,  au  lendemain  de  la  guerre  de  1870, 
se  demander  laquelle  valait  mieux  d  une  politique 
de  concentration  européenne  ou  d'une  politique 
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d'expansion  extra-européenne,  et  il  était  permis 
d'hésiter  sur  le  choix;  mais,  puisque  le  choix  a 
été  fait,  et  que  les  circonstances  ont  heureuse- 
ment voulu  qu'il  n'ait  point  tourné  contre  nous, 
il  s'agit  désormais  de  ne  pas  pousser  cette  expan- 
sion au  delà  de  ses  possibilités  et  de  nos  possibi- 
lités. 

De  même  qu'il  serait  peut-être  sage,  en  matière 
militaire,  de  ne  pas  trop  sacrifier  à  ce  qu'on  a 
appelé  "  la  folie  du  nombre  »  ,  il  serait  sans  doute 
prudent  de  ne  pas  trop  céder,  en  matière  colo- 
niale, à  la  folie  de  l'étendue.  Il  faut  nous  proposer 
non  pas  de  prendre  et  d'avoir  beaucoup,  mais  de 
tenir  sûrement  et  de  bien  avoir  ce  que  nous  avons. 
C'est  dire  qu'il  ne  s'agit  plus  de  conquérir,  mais 
d'organiser  :  en  cela,  consentement  unanime. 
—  Nous  ne  refusons  pas  d'en  croire  les  statis- 
tiques et  les  harangues  ministérielles  :  il  y  a  déjà, 
dans  ce  sens,  quelque  chose  de  fait.  Mais  croyons- 
en  aussi  ceux  qui  «  colonisent  »  aux  colonies 
mêmes  :  il  reste  quelque  chose  à  faire,  et  davan- 
tage encore,  qui  est  catégoriquement  et  impé- 
rieusement ce  qu'il  faut  faire. 
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J'ai  dit  que  nous  en  étions  toujours  à  la  grande 
querelle  de  M.  Homais  et  du  curé  Bournisien,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  débat  plus  agaçant,  ni  de 
plus  parfaitement  oiseux.  Gomme  il  faut  faire  à 
ses  adversaires  l'honneur  de  les  croire  plus  malins 
que,  par  moments,  ils  ne  désirent  le  paraître,  il 
est  vraisemblable  que  les  gens  qui  mènent  pré- 
sentement un  tel  bruit  contre  l'invasion  du  clé- 
ricalisme dans  l'État  sont  en  train  de  nous  jouer; 
que  tous  les  papiers  anticléricaux  qu'ils  bran- 
dissent ne  sont  pour  eux  qu'un  rideau  ou  un 
paravent,  derrière  lequel  ils  préparent  quelque 
autre  coup,  qui  est  réellement  celui  qu'ils  nous 
destinent;  et  que,  tandis  qu'ils  nous  amusent  à 
ce  guignol  où  le  jésuite  est  éternellement  rossé, 
des  comparses  ou  des  complices  songent  peut-être 
à  nous  alléger  de  notre  montre  et  de  notre  porte- 
monnaie. 

Car,  si   Ton   ne   veut    en   vérité   qu'affranchir 
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l'État  des  prises,  le  défendre  des  entreprises,  le 
garder  des  surprises  de  l'Église ,  que  le  libérer  de 
la  mainmise  et  de  la  mainmorte  ecclésiastiques; 
si,  en  vérité,  l'on  ne  vise  qu  à  cet  affranchisse- 
ment, qu'à  cette  libération,  en  un  mot  qu'à  cette 
laïcisation  de  lÉtat.  elle  n'est  plus  à  faire,  elle 
est  faite. 

Sans  doute  M.  Emile  Loubet,  en  sa  qualité  de 
Président  de  la  République,  continue  d'être  cha- 
noine de  Saint-Jean  de  Latrau,  mais  il  n  est  pas 
tenu  d'occuper  sa  stalle.  Je  ne  sache  pas  non 
plus  —  et  on  ne  le  dirait  guère  !  —  que  le  car- 
dinal de  Richelieu  soit  encore  ministre  des  Affaires 
étrangères.  On  ne  voit  de  prêtres  nulle  part  dans 
les  fonctions  d'État,  sauf  à  la  Chambre,  où  ils  sont 
deux,  et  où  la  majorité  du  clergé  lui-même  aime- 
rait probablement  mieux  que  ses  intérêts  fussent 
représentés  et  défendus  par  des  laïques.  L'État 
est  donc,  en  ce  qui  constitue  ses  organes  essen- 
tiels, en  ce  qui  proprement  fait  l'État,  complète- 
ment ou  à  peu  près  complètement  laïcisé. 

C'est  dire  qu'au  sens  politique  du  terme  sépa- 
ration, la  séparation  de  l'État  et  de  l'Église  n'est 
plus  à  faire  aujourd'hui,  qu'elle  est  faite.  Elle  est 
faite  dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  et  pos- 
sible, en  tant  qu'elle  consiste,  comme  elle  consiste 
en  effet,  dans  la  distinction  fondamentale  entre 
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le  temporel  et  le  spirituel.  En  France,  la  distinc- 
tion ne  date  pas  d'hier;  elle  v  est  traditionnelle, 
elle  y  est  séculaire,  elle  y  est  historique.  Ébauchée 
par  François  I"  dans  le  Concordat  de  151G. 
affirmée  sous  Louis  XIV  dans  la  Déclaration  de 
1682,  renouvelée  et  précisée  par  Bonaparte  dans 
le  Concordat  de  1801,  ainsi  s  est  élaborée  et  con- 
solidée, au  cours  du  temps,  la  doctrine  de  lÉtat 
français  :  pleine  et  entière  souveraineté  de  l'État 
au  temporel;  indépendance  de  lÉglise  au  spiri- 
tuel ;  cosouveraineté  dans  les  ^  matières  mixtes  d  . 
Par  là,  par  ce  partage,  qui  assigne  à  chacun  son 
lot,  et  d'après  lequel  est  réglé  le  rôle  de  chacun 
dans  laction  commune,  autant  qu  ils  sont  sépa- 
rables,  1  État  et  1  Église  sont  séparés. 

A  cet  égard,  on  pourrait  soutenir,  si  paradoxal 
que  cela  paraisse,  que  le  Concordat  est  d'abord 
lui  acte  de  séparation  de  lÉglise  et  de  l'État, 
puisque,  avant  de  déterminer  comment  s  arran- 
geront ensemble  les  deux  pouvoirs,  il  commence 
par  les  distinguer,  et  les  pose  en  les  opposant; 
toutefois,  on  ne  saurait  nier  que,  d  un  autre  point 
(le  voe,  ce  soit,  sinon  un  acte  d  union,  du  moins 
un  acte  de  relation  entre  lÉtat  et  l'Église,  la  rela- 
tion, ici,  se  manifestant,  de  la  j)arl  de  1  État 
français,  vis-à-vis  de  l'Église  de  France  ou,  si  Ion 
veut,   de   l'Église   en    France,  par   le   traitenieni 
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qu  il  sert  au  clergé,  et  vis-à-vis  du  Saint-Siège, 
centre  et  chef  de  l'Église  catholique,  par  rentre- 
tien  d  une  ambassade  auprès  du  Souverain  Pontife. 

Lorsqu'on  parle,  par  conséquent,  de  séparer 
l'Église  de  l'État,  cette  proposition  ne  saurait 
conduire  en  pratique  qu  à  supprimer  le  budget 
des  cultes  et  l'ambassade  du  Vatican;  et,  de  fait, 
c'est  la  voie  ordinaire  que  prend  tout  projet  de 
séparation. 

Or,  pour  ce  qui  est  de  la  suppression  de  lam- 
bassade,  on  peut,  étant  donnée  la  transformation 
des  institutions  et  des  mœurs,  avec  toutes  ces 
nouveautés  :  le  parlementarisme,  la  presse,  le 
télégraphe,  admettre  que  1  ancienne  organisation 
de  la  diplomatie  n'est  pas.  en  général,  intangible 
et  imperfectible;  mais  justement,  de  toutes  les 
ambassades,  la  dernière  à  supprimer,  ce  serait 
celle  du  Vatican,  parce  qu  il  n'v  a  pas  de  lieu  où 
les  nouveautés  pénètrent  moins,  et  parce  qu'en 
ce  lieu,  aboutissement  de  toutes  les  routes  et 
confluent  de  toutes  les  sources,  s  élève  1  observa- 
toire politique  le  mieux  placé  et  le  mieux  outillé 
qui  soit  au  monde. 

En  ce  qui  touche  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  je  ne  veux  pas  maintenant  examiner  si  l'on 
pourrait  abolir  ce  budget  sans  compensation  ;  si 
la    Constituante,   en   nationalisant   les   biens   du 
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clergé,  n'a  pas  en  échange  reconnu  contracter 
envers  lui,  au  nom  de  la  nation,  une  «  dette 
inviolable  et  sacrée  •'  ;  si,  enfin,  la  siisteniatio  quœ 
deceat,  stipulée  par  larticle  14  du  Concordat, 
n'est  pas  rigoureusement  la  contre-partie  de  la 
renonciation,  stipulée  par  larticle  13,  à  toute 
revendication  de  1  Eglise  sur  les  biens  et  revenus 
ecclésiastiques. 

Je  suppose  qu'on  passe  outre,  mais  je  dis  :  si 
l'on  supprime  le  budget  des  cultes,  et  une  fois  ce 
budget  supprimé,  il  faudra,  sous  peine  de  vouloir, 
hypocritement,  la  faire  périr  d  inanition,  per- 
mettre à  l'Église  de  recevoir,  d'acquérir,  de  pos- 
séder, et  de  disposer  à  son  gré  de  ce  qu  elle 
possédera.  Le  budget  des  cultes  une  fois  sup- 
primé, une  fois  coupé  le  lien,  si  mince  qu'il  fût, 
qui,  par  le  traitement  que  l'État  lui  servait,  ratta- 
chait le  prêtre  à  l'État,  qu'est-ce  qui  tiendra  le 
prêtre,  et  premièrement  qui  le  nommera?  Sera- 
t-il  choisi  par  les  évêques,  qui  seraient  choisis 
par  le  pape?  De  toute  façon,  l'État  n'aura  plus 
aucun  titre  à  nommer  le  prêtre,  et,  en  tout  cas, 
le  prêtre  échappera  à  l'État.  On  ne  le  ressaisira 
que  par  des  lois  qui  seront  ou  sembleront  être 
oppressives. 

Ou  lÉglise  ne  sera  pas  libre,  ou  l'État  ne  sera 
pas   maître.   L'Église  libre  dans  l'État  libre,  ce 
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serait  l'Église  armée  clans  1  État  désarmé;  mais 
l'Église  sans  liberté  dans  l'État  sans  obligation, 
ce  serait  l'Église  serve  dans  l'État  despote  ;  pous- 
sée tout  à  fait  aux  extrêmes,  la  séparation  avec 
la  liberté  pourrait  être  dangereuse  pour  l'État,  la 
séparation  sans  la  liberté  serait  désastreuse  pour 
1  Église.  Il  n'est  pas  de  1  intérêt  de  l'État  que 
l'Église  soit  absolument  libre;  il  n'est  pas  de  l'in- 
térêt de  l'Église  que  l'État  soit  absolument  maître  ; 
il  est  de  l'intérêt  à  la  fois  de  l'État  et  de  l'Église 
de  conserver  et  d'observer  loyalement  le  Concor- 
dat. 

Mais  il  y  a  les  congrégations,  auxquelles  une 
jurisprudence  récente  veut  que  le  Concordat 
ne  s'applique  pas.  L'État  prétend  qu'elles  sont 
inutiles  à  l'Église;  il  ne  saurait  en  être  juge. 
L'Église  prétend  qu'elles  ne  sont  point  nuisibles 
à  l'État;  elle  ne  saurait  en  décider.  Le  droit  de 
l'État  est  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  lui  soient  point 
nuisibles,  le  droit  de  l'Église  est  de  tenir  à  ce 
qu'elles  puissent  lui  être  utiles;  le  droit  de  l'État 
est  d'empêcher  que  les  congrégations  n'usurpent 
sur  le  temporel,  le  droit  de  l'Église  est  d'empê- 
cher qu'on  ne  les  poursuive  dans  le  spirituel.  Le 
seul  moyen  qu'aient  l'État  et  l'Église  de  résoudre 
cette  question,  insoluble  autrement,  est  de  faire 
pour  les  congrégations  ce  qu'ils  ont  fait  pour  le 
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clergé  séculier  :  c'est  de  dég^ager  de  leurs  droits 
contraires  un  droit  concordataire;  c'est,  non  pas 
d  abroger,  mais  d  achever  le  Concordat. 

Après  l'État  et  l'Église,  l'État  et  l'École.  La 
tendance  est  ouvertement  à  confondre  l'État  et 
l'École.  Nul,  si  ce  n'est  l'État,  ne  pourra  enseigner. 
Il  serait  naïf  de  se  couvrir  des  principes  et  de 
répondre,  à  l'exemple  des  États-Unis  :  tout  le 
monde  peut  enseigner,  si  ce  n'est  l'État.  Au  moins 
est-il  permis  de  réclamer  la  liberté  de  concurrence 
à  égalité  de  conditions;  et  si  cette  liberté  doit 
nous  être  arrachée  malgré  l'évidence  du  droit,  — 
car,  là  aussi,  en  face  du  droit  de  l'État,  le  dernier 
de  nous  a  son  droit,  —  il  est  permis  de  demander 
que  renseignement  de  l'État,  quand  on  nous  en 
aura  imposé  le  monopole,  et  dès  maintenant,  ne 
soit,  en  tous  ses  ordres,  qu'un  enseignement;  que 
nos  professeurs  ne  se  fassent  pas  des  commis 
voyageurs  en  anarchie  et  nos  instituteurs  des 
agents  électoraux  ;  que  les  uns  se  contentent  d'être 
des  professeurs  et  les  autres  des  maîtres  d'école  : 
la  tâche  est  assez  noble  et  la  part  assez  belle.  En 
politique,  c'est  déjà  trop  de  M.  Homais;  ne  lui 
adjoignons  pas  M.  Petdeloup.  L'État  dans  l'État, 
l'Église  dans  l'Église,  et  l'École  dans  l'École  : 
ciiacun  chez  sol,  et  tout  pour  tous. 
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Ainsi  reconstituée,  avec  un  exécutif  séparé  du 
législatif  dès  son  origine  ;  avec  un  parlementa- 
risme limité,  quant  au  Président  de  la  République, 
par  un  mode  d'élection  présidentielle  qui  ne 
ferait  pas  du  Président  l'homme  des  Chambres, 
quant  aux  ministres,  par  une  disposition  qui  inter- 
dirait de  prendre  ces  ministres  dans  les  Chambres  ; 
limité  encore,  dans  son  incompétence,  par  un  Con- 
seil d'État  qui  préparerait  et  rédigerait  les  lois, 
dans  son  omnipotence,  par  une  Cour  Suprême  qui 
garderait  de  toute  atteinte  faussement  légale  la 
Constitution;  limité  enfin  dans  les  prérogatives  de 
suzeraineté  qu'il  s  arroge  sur  le  judiciaire  et  l'ad- 
ministratif: —  ainsi  renouvelée  en  ses  institutions, 
la  République  serait  vraiment  une  Républicpie 
nouvelle;  et  elle  pourrait,  elle  devrait  inaugurer 
une  politique  nouvelle. 

En  matière  diplomatique,  en  matière  militaire 
et  coloniale,  en  matière  de  finances  et  de  travaux 
publics,   en   matière  religieuse  et  scolaire,   sans 
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s'interdire  les  innovations  que  les  changements 
survenus  ont  rendues  nécessaires,  et,  au  contraire, 
en  tâchant  d'égaler  la  souplesse  de  son  action  à  la 
variété  et  à  la  mobilité  de  la  vie,  cette  politique 
aurait  à  se  proposer,  avant  tout,  de  retrouver  et 
de  restaurer  les  traditions.  Ce  ne  serait  pas  sa 
moindre  originalité  que  d'être  nouvelle  en  rede- 
venant traditionnelle.  Mais,  en  le  redevenant,  elle 
serait  cependant  nouvelle,  car  ce  qui  a  fait  le  plus 
défaut,  hors  de  rares  exceptions,  aux  hommes 
d'État  français  des  vingt  ou  trente  dernières 
années,  c'est  le  sens  de  l'État  et  le  sens  de  la 
France  :  le  sens  de  ce  qu'a  été,  de  ce  qu'est  et 
de  ce  que  peut  être  la  France.  G  est  ce  que  la 
politique  nouvelle  doit  réapprendre  :  il  lui  faut 
savoir,  il  lui  faut  faire  revivre  et  vivre  toute  la 
nation;  française  en  bloc,  pleine  de  notre  passé 
et  de  notre  présent,  il  lui  faut  être,  devant  les 
autres  nations,  une  politique  pacifiquement,  mais 
fièrement  iintionale. 

A  l'intérieur,  ce  sera  par  excellence  une  poli- 
tique sociale.  L  œuvre  urgente  est  de  ne  pas  laisser 
se  défaire,  et  au  besoin  de  refaire  une  société, 
qui,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  s'est  peu  à  peu, 
sinon  défaite  encore,  du  moins  détendue  et  en 
partie  disjointe,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
qui  vient  de  finir. 
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Il  y  a  une  question  sociale,  et  c  est  pure  logo- 
machie de  remplacer  le  singulier  par  le  pluriel,  à 
moins  que  Ton  ne  se  borne  à  exprimer  par  là  une 
réserve  sur  la  méthode  à  suivre  pour  étudier  cette 
question  et  pour  la  résoudre  ;  mais  rien  de  plus 
qu  une  réserve  sur  la  méthode.  La  bonne  formule. 
la  formule  intégrale  serait  :  il  y  a  une  question 
sociale,  faite  de  questions  sociales,  qui  ne  sont 
pas  toutes,  mais  dont  la  plupart  sont  ou  qui  sont 
surtout  des  questions  ouvrières  ;  question  écono- 
mique et  politique  tout  ensemble,  née  de  la 
double  révolution  économique  et  politique,  issue 
de  la  double  transformation  du  Travail  concentré 
dans  Tusine  et  de  l'État  fondé  sur  le  Nombre  ; 
une  question  sociale  à  deux  termes  :  grande 
industrie  et  suffrage  universel,  unis  si  étroitement 
que  la  question  sociale  est  passée  au  premier  rang 
des  questions  politiques,  et  même  que  le  temps 
approche  où  il  n  y  aura  plus  guère  de  question 
politique,  que  la  question  sociale. 

En  ce  temps-là,  en  ce  temps  prochain,  nul  ne 
se  passionnera  plus  pour  tant  de  prétendues  ques- 
tions, qui  nous  ont  divisés  jusqu  à  nous  jeter  les 
uns  sur  les  autres.  Les  besognes  où  nous  nous 
attardons,  nul  ne  pourra  comprendre  qu  elles 
nous  aient  détournés  et  retenus.  J'en  sais,  parmi 
ceux  d'aujourd  hui  qui  se  croient  les  plus  avan- 
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ces  —  et  je  les  nommerais  :  un  tel  et  un  tel  — 
que  déjà  les  jeunes  gens  regardent  avec  la  même 
curiosité  que  l'anthropoïde  du  Neanderthal  ou  le 
pithécanthrope  des  forêts  de  Java.  —  Mort  et  pétri- 
fié, tout  cela  :  toute  cette  politique  est  fossile.  Il 
n'en  est  qu'une  désormais  qui  veuille  être  faite  et 
qui  vaille  d'être  faite  :  la  politique  sociale. 

Comment  donc  se  pose  la  question  sociale,  dans 
la  mesure  où  elle  se  compose  de  questions  ou- 
vrières? Chaque  chose  bien  comptée  et  ramenée  à 
sa  dernière  expression,  la  révolution  économique 
qui  a  donné  naissance  à  la  grande  industrie  a 
désorganisé  l'ancien  régime  du  travail,  et,  n'ayant 
pas  organisé  le  nouveau,  l'a  laissé  à  l'état  de 
matière  inorganisée,  à  travers  laquelle  une  force 
déchaînée  se  joue  comme  les  forces  naturelles  à 
travers  le  chaos. 

Ce  ne  sont  que  conflits  et  tempêtes.  Mais,  en 
elle-même  et  nécessairement,  la  force-travail 
n'est  pas  plus  perturbatrice,  plus  destructrice, 
pins  anarchique  que  la  force-argent.  Toute  révo- 
lution s'assied  et  s'apaise  dans  une  organisation. 
On  a  dit  du  Code  civil  que  c'est  le  Code  de  la  pro- 
priété, que  c'est  la  Révolution  de  1789  organisée, 
régularisée,  légalisée.  Mais,  si  la  propriété  est 
organisée,  pourquoi  n'organiscrait-on  pas  le  tra- 
vail? Pourquoi  un  Code  du  travail  ne  pourrait-il 
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pas,  à  son  tour,  légaliser,  régulariser,  organiser 
enfin  cette  autre  révolution,  qui,  plus  lente  et 
plus  diffuse  en  quelque  sorte,  moins  sensible, 
moins  visible,  n  est  pourtant  pas  moins  grande 
que  la  g^rande? 

De  ce  Code  du  travail,  tous  les  éléments  ne  sont 
pas  à  créer  ;  beaucoup  existent,  mais  épars  :  il  s'agit 
de  les  réunir  et  de  les  appareiller.  Depuis  un 
siècle  ou  un  demi-siècle  au  moins  que  la  question 
est  posée  en  ses  deux  termes  impératifs,  écono- 
mique et  politique.  Travail  et  Nombre,  il  va  de  soi 
que  la  législation  sur  le  travail  ne  saurait  manquer 
d'être  assez  abondante,  et  elle  lest  en  effet.  Il  va 
de  soi  aussi  que,  faite  de  pièces  et  de  morceaux, 
à  la  fortune  du  jour  ou  sous  l'empire  des  circon- 
stances, sans  lien  et  sans  plan,  elle  est  de  qualité 
diverse  :  il  y  a  de  bonnes  lois,  il  y  en  a  de  moins 
bonnes,  il  y  en  a  de  mauvaises.  C'est  par  là  qu'il 
faut  commencer  :  par  en  faire  le  tri,  et  par  y 
mettre  de  Tordre:  la  codification  des  lois  sur  le 
travail,  l'élaboration  d  un  Code  du  travail,  est 
comme  le  préambule  ou  comme  le  frontispice 
d  une  politique  sociale. 

Ayant  le  Code  du  travail  pour  base,  la  politique 
sociale  aura  pour  principal  agent  l'Etat  person- 
nifié dans  un  ministre  du  Travail,  choisi  avec 
assez  de    discrétion  pour   qu'il  ne  soit  tenté  de 
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changer  son  ministère  ni  en  préfecture  de  police 
contre  les  ouvriers,  ni  en  «  Maison  du  peuple  »  in- 
surgée contre  les  patrons.  Mais  ce  ne  sera  pas  plus 
le  seul  agent  de  la  politique  sociale  que  l'action 
d  État  n'en  sera  le  seul  moyen.  Action  de  l'État, 
coopération  des  communes  et  des  associations^ 
déliées  en6n  et  restituées  à  leur  mission  féconde, 
initiatives  particulières  provoquées  et  récom- 
pensées, on  fera,  au  contraire,  appel  à  tous  les. 
moyens.  Et  ce  ne  sera  pas  trop  de  tous,  pas  trop 
de  toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  car  la  tâche  est  immense,  et,  de  même 
que  la  question  sociale  est  faite  de  multiples 
questions,  de  même  la  solution  ne  s'en  trouvera 
que  partiellement  et  fragmentairement,  dans  de 
multiples  solutions.  Mais,  puisque  la  solution  de 
la  question  sociale  sera  une  composition  de  solu- 
tions, le  principe  ou  la  règle,  ou  la  méthode  de 
la  politique  sociale  doit  être  une  composition 
d'actions. 

Sur  cette  base,  avec  ces  agents,  ces  moyens, 
cette  méthode,  la  politique  sociale  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  la  paix  sociale.  En  cela,  la  poli- 
tique sociale  s'oppose  radicalement  à  la  politique 
socialiste,  tant  que  la  politique  socialiste  se  carac- 
térise et  se  symbolise  par  la  «  lutte  des  classes  »  .  La 
«  lutte  des  classes  "  est  antisociaU'  par  définition  : 


LA    POLITIQUE    SOCIALE  83 

seule  est  sociale,  la  paix  dans  la  justice  entre  les 
classes.  11  n'y  a  de  social  que  ce  qui,  sans  en  exclure 
rien  ni  personne,  unit  en  un  corps  toute  la  société. 
Il  n'y  a  de  social  que  ce  qui  équilibre  les  deux 
tendances  entre  lesquelles  oscille  toute  société  : 
instinct  de  conservation,  besoin  de  transforma- 
tion. Ni  une  politique  stupidement  conservatrice 
ne  serait  sociale,  ni  une  politique  follement  réfor- 
matrice. Pour  être  sociale,  la  politique  nouvelle 
devra  être,  dans  le  même  dessein  et  avec  la  même 
décision,  sagfement  conservatrice  et  sag^ement 
réformatrice. 

La  politique  nouvelle,  et  la  République  nou- 
velle. Si  la  mode  était  encore  à  ce  genre  de  pro- 
phéties, on  dirait  :  la  République  sera  sociale,  — 
elle  sera  conservatrice  et  réformatrice  à  la  fois,  — 
ou  elle  ne  sera  pas,  ou  elle  sera  comme  si  elle 
n'était  pas.  C'est  parce  que  nous  voulons  que  la 
République  soit,  et  qu  elle  soit  très  forte,  que 
nous  voulons  une  politique  très  ferme;  c'est  parce 
que  nous  voulons  que  cette  politique  très  ferme 
puisse,  où  il  le  faut,  être  très  hardie,  que  nous 
voulons  une  République  très  forte. 
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